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ES 23 novembre à Paris 

IN T E R D I T E par le préfet de police de la gare de l'Est à la République, la manifestation 

parisienne du 23 novembre a eu lieu de la République — où se trouve la Bourse du 

Travail — à la gare de l'Est, puis, pour faire bonne mesure et prouver qu'il entendait 

rester maître du pavé de Paris, l'énorme cortège improvisé qui s'était formé après les 

prises de parole a refait le parcours en sens inverse... 

De 17 heures à 20 heures, les travailleurs parisiens ont ainsi paralysé la circulation bien 

plus radicalement et bien plus longtemps qu'il n'était initialement envisagé par les organi

sations syndicales C.F.D.T. et C .G .T . ! 

Des centaines de banderoles, quarante à cinquante mille manifestants rassemblés dans 

une glaciale soirée d'automne ont montré que M. Pompidou et M. Papon ne pouvaient pas 

traiter comme quantités négligeables la C.F .D.T . et la C .G.T . parisiennes. Regrettons que 

ni F.O., ni la F.E.N. n'aient cru devoir faire la même démonstration. 

On lira ci-dessous les principaux extraits de l'allocution que notre camarade R. Duvivier, 

secrétaire général de l'U. R. P. - C . F. D. T. , a prononcé du balcon de la Bourse du Travai l . 

UNE RÉPONSE M A S S I V E 

ET DES PERSPECTIVES D'ACTION 
Votre réponse massive à l'appel de 

la C.P.D.T. et de la C.G.T. face à l'in
terdiction du préfet de police prend, en 
cette soirée, une grande signification. 

Elle exprime tout d'abord le mécon
tentement des travailleurs : 
— mécontentement devant l'insuffisance 
des salaires, et spécialement pour ceux 
qui se situent dans les catégories les 
moins payées, et ils sont les plus nom
breux, 
— mécontentement aussi devant l'orien
tation réactionnaire, devant l'esprit de 
classe qui domine toute la politique du 
gouvernement. 

Les travailleurs ressentent profondé
ment dans leur vie quotidienne que tout 
ce qui est décidé en haut-lieu va tou
jours dans le même sens : 
— accroître toujours plus les profits de 
ceux qui possèdent, 
— enrichir toujours plus ceux qui ont 
de la fortune, 
— accentuer davantage les disparités 
entre les travailleurs et les autres caté
gories sociales. 

Jamais autant qu'aujourd'hui, on n'a 
senti la mainmise du capitalisme indus
triel et financier sur l'appareil de l'Etat 
et sur la direction de l'économie. 

Mécontentement également devant 
l'attitude du gouvernement et du patro
nat. Il n'est plus possible, en effet, de 
tolérer le mépris dans lequel ils tien
nent les militants syndicaux et leurs 
organisations et la raison fondamentale 
du combat engagé depuis 10 mois, elle 
est là... 

Ce qui compte le plus, pour le syn
dicalisme, 
— ce n'est pas que ses représentants 
soient appelés à donner leur avis dans 
des commissions, conseils et assemblées, 
avis dont — d'ailleurs — il est rare
ment tenu compte au moment de la 
décision ; 
— ce n'est pas qu'ils soient reçu pério
diquement • par le Premier ministre, 
pour lui répéter ce que, d'ailleurs, il 
sait déjà ; 

— ce n'est pas qu'ils soient sollicités 
par le patronat, quand celui-ci le désire, 
pour discuter des problèmes qu'il a 
lui-même choisis. 

Le plus important c'est que les orga
nisations syndicales 
— puissent négocier avec le gouverne
ment le taux du relèvement périodique 
du salaire minimum mensuel, ce 
S.M.I.G. sur la base 'duquel plusieurs 
milliers de travailleurs à travers le 
pays sont encore payés ;
— qu'elles puissent négocier l'impor
tance des relèvements des revenus 
sociaux ;
— que les sections d'entreprises, les 
syndicats, les fédérations syndicales 
puissent discuter, négocier, signer avec 
les patrons et les chambres patronales, 
les barèmes de salaires, les accords sur 
les temps, les bonis et les primes.

C'est qu'ils puissent discuter, négo
cier, signer des contrats collectifs qui 
marquent des progrès quant à la durée 
du travail, aux conditions de travail, 
au droit syndical ; des conventions col
lectives qui prévoient, face à toutes ces 
concentrations d'entreprises que nous 
voyons se multiplier, et devant lesquelles 
les travailleurs sont actuellement sans 
recours, des garanties quant à 
l'emploi, à la reconversion, au reclasse
ment sans perte de salaires. 

L'autre signification de cette manifes
tation, c'est l'accord donné par les tra
vailleurs aux objectifs fixés aux luttes 
syndicales, par la C.F.D.T. et la C.G.T., 
depuis le début de 1966. 

Objectifs qui portent sur des reven
dications de pouvoir d'achat — mais 
aussi, et je dirai : surtout, sur des 

•revendications plus fondamentales tou
chant aux droits des travailleurs. : le 
pouvoir syndical — les réformes de 
structures économiques, qui supposent 
un pouvoir différent de celui d'aujour
d'hui et un changement radical dans 
l'orientation de la politique économique 
et sociale du pays. 

Or, ces changements seront possibles si 
les prochaines élections permettent, par un 
renforcement des forces de gauche au 
Parlement de modifier la majorité 
actuelle. Tout en restant sur le terrain 
syndical qui est le nôtre, nous pouvons 
œuvrer dans ce sens. C'est ce que fera la 
C.F.D.T. pour ce qui la concerne. 

D'abord en élargissant et en dévelop
pant cette unité d'action ; aussi en tra
vaillant au renforcement des organisa
tions syndicales. 

En effet, les grandes actions ouvriè
res ont toujours été liées à une orga
nisation puissante du syndicalisme 
ouvrier. Or, ne nous bouchons pas les 
yeux : 2 millions 1/2 de travailleurs 
sont syndiqués sur 14 millions. 

Le problème n'est pas seulement de 
faire confiance à des organisations en 
votant pour elles aux élections pro
fessionnelles ou sociales, tout en res
tant sur la touche. 

Il est dans l'adhésion syndicale — 
adhésion syndicale qui est déjà un 
engagement dans le combat quotidien 
au coude à coude — adhésion syndicale 
qui est le signe d'une conscience 
ouvrière plus élevée, pour donner à la 
classe ouvrière une organisation plus 
solide. 

Travaillons ensemble à renforcer les 
organisations syndicales et à abaisser 
les barrières qui peuvent nous séparer. 

La C.F.D.T. a fait la preuve, par son 
ouverture et par le caractère démocra
tique de son organisation, mais aussi 
par l'action commune qu'elle souhaite 
pratiquer sans exclusive avec toutes les 
organisations syndicales, de sa volonté 
de travailler avec tous et de donner 
aux travailleurs l'organisation puissante 
dont ils ont besoin, pour mener les 
luttes et vaincre les résistances qui, 
depuis des années, se dressent devant 
eux 

Lycées - E. N. - C. E. S. 

Le nouveau vade mecum 
est paru 

Il réunit désormais les 
renseignements sur les lycées 
classiques, modernes et 
techniques, ainsi que sur 
les collèges d'enseignement 
technique. 

(A jour au 1 e r oct- 

1966) Pr ix: 10 F port 

compris Commandes au 

S.G.E.N. C.C.P. Paris 8776-93
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A propos d'un colloque 

Communauté scientifique et syndicalisme 
D'autres articles de ce Bulletin et des 

suivants traiteront des conclusions du 
Colloque sur les perspectives de l'ensei
gnement supérieur et de la recherche 
qui s'est tenu à l'Université de Caen les 
11, 12 et 13 novembre. Cet éditorial veut 
seulement, au nom de Bureau national, 
attirer l'attention des syndiqués S.G. 
E.N. — appartenant à toutes les caté
gories de personnels enseignants ou non 
enseignants — sur la signification d'une 
telle assemblée dans notre société fran
çaise aujourd'hui : celle où nous avons 
à agir et d'abord à élaborer un «systè
me d'action » syndicale. 

I 
Organisé par l'Association d'Etude 

pour l'expansion de la Recherche scien
tifique, présidée par A. Lichnerovitz, 
professeur de physique mathématique 
au Collège de France, le Colloque des 
11-13 novembre a eu lieu dans la mê
me ville où dix ans auparavant un pre
mier colloque sur l'Enseignement su
périeur et la Recherché avait eu l'impor
tance d'« Etats Généraux » de la Re
cherche scientifique. 

L'intérêt manifeste dans la presse 
que le second Colloque de Caen. vient 
de susciter dans un large public, dans 
la haute administration et parmi les 
responsables politiques*^ au pouvoir ou 
dans l'opposition — tient au fait que les 
animateurs et participants sont apparus 
largement représentatifs de la Commu
nauté scientifique française. 

« Communauté scientifique » : un 
milieu que, chez nous comme en 
d'autres pays au même stade ou à 
un stade plus avancé de « dévelop
pement », s'est constitué à partir de 
la prise de conscience de tâches 
communes de. recherche scientifi-
que, notamment dans le domaine 
des « sciences exactes » et de l'en
seignement lié à la Recherche, pré
cisons : d'un enseignement qui est 
et se sait contraint de progresser 
au rythme de cette fin de siècle, 
sous l'effet d'une compétition inter
nationale. 

Un aspect de cette « communauté », 
remarquable pour ceux - qui en décou
vrent la réalité : elle se présente avec 
sa hiérarchie autonome, non seulement 
par le rôle qu'y jouent, s'ils ont les 
qualités personnelles permettant de 
l'assumer, ceux que les' suffrages de 
leurs pairs ont appelé à des responsabi
lités administratives — aujourd'hui fort 
lourdes — mais davantage encore par 
l'autorité qui y est spontanément re
connue, en raison de leurs travaux, à 
des « personnalités scientifiques », cel
les surtout qui sont reconnues « de clas
se internationale ». 

On ne saurait trop y insister : c'est dans 
toutes les nations « développées » que se 
constitue et se révèle une « communauté 
scientifique ». La notion en devient 
courante, chez les sociologues qui, 
observant la croissance de la science, pure 
ou appliquée, se posent le problème d'une 
« science de la science » (1), et de son 
développement. La même notion devient 
familière aux politiques, théoriciens ou 
hommes d'Etat auxquels l'élaboration et 
la mise en œuvre d'une politique de la 
Science ap

paraît une tâche prioritaire. A ces ques
tions de nombreuses publications sont 
consacrées, livres, brochures, revues : 
dans la mesure de ses moyens, le Se
crétariat du S.G.E.N. en suit quelques-
unes (2). 

Ces données- de fait, ces traits de 
structure sociale contemporaine que le 
Colloque de Caen nous conduit à évo
quer, notre syndicalisme universitaire en 
a-t-il suffisamment tenu compte ? Le 
présent éditorial doit apporter quelques 
éléments de réponse à cette inévitable 
interrogation. 

II 

Il nous faut rappeler "d'abord qu'il y 
a dix ans, les responsables des sections 
S.G.E.N. « Enseignement Supérieur » 
et « Chercheurs C.N.R.S. » étaient en 
rapport avec les animateurs du premier 
Colloque de Caen j et qu'ils ont suivi, 
depuis sa fondation, le travail de 
l'Association d'Etude pour l'Expansion 
de la Recherche scientifique. Tout na
turellement une délégation de notre 
syndicat vient de participer au Collo
que des 11-13 novembre (3). 

Ce fut une reconnaissance du fait 
« communauté scientifique » que l'ins
titution par le Bureau national du S.G. 
E.N. d'un Département de la Recherche 
scientifique et de l'Enseignement supé
rieur spécifié par la Recherche, à l'or
ganisation duquel fut délégué le secré
taire général : dans la vie de ce Dépar
tement devaient être — et ont été — 
associées les sections nationales de 
tous les personnels concernés, notam
ment la puissante Section des Per
sonnels Techniques et Administratifs du 
C.N.R.S. 

Chaque fois qu'il a dû situer le Dé
partement dans le Syndicat Général, 
l'auteur du présent éditorial a insisté sur 
la connexion des problèmes de l'en
seignement — dans son ensemble — et de 
la Recherche — y compris la Recherche 
technologique —, sur la nécessité de les 
résoudre conjointement dans une 
politique de la Science et de l'Education : 
la mise en œuvre d'une telle politique -
offre aux enseignants la chance de 
retrouver dans les sociétés les plus 
modernes le rang et le rôle actif auxquels 
ils ont droit, si du moiins ils mettent au 
point un système d'action démocratique. 

C'est à l'articulation de la recherche 
et de renseignement que se place l'en
seignement supérieur : dans la con
science de cette situation ont été éta
blies, du Congrès de Besançon en 1960 
au Congrès de Lyon en 1964, nos idées 
directrices sur les réformes de cet en
seignement, précisées depuis et confir
mées par les événements, idées en ac
cord avec les vues de la Commission 
pédagogique du syndicat sur la forma
tion des maîtres. 

Cet aspect de notre politique syndi
cale est bien connu des lecteurs de 
« S.U. Ont-ils prêté la même atten
tion aux articles consacrés aux problè
mes d'une politique de la Recherche 
auxquels nos sections du C.N.R.S. et 
notre section de l'I.N.R.A. ont consenti 
un remarquable effort de réflexion 
syndicale (4). 

Conscient des responsabilités et des 
-possibilités d'un syndicat confédéré, les 
sections de notre Département ont saisi 
toute occasion de travail commun avec 
d'autres membres de « la communauté 
scientifique » : jeunes de l'U.G.E. (5), 
ingénieurs et techniciens de l'Energie 
Atomique et d'autres branches d'acti
vité qui viennent de publier avec nos 
camarades du C.N.R.S. et de 1T.N.R.A. 
un nouveau bulletin : Recherche et 
Syndicalisme (6). La place a été faite 
à la recherche et à l'enseignement su
périeur technique dans deux sessions du 
groupe de travail « Université-Econo
mie ». 

Nos options syndicales même en 
matière de politique internationale 
sont en rapport avec l'attitude dé
crite ci-dessus : notre prise de po
sition à l'égard de la force de 
frappe a été précédée d'une étude 
des réactions des atomistes améri- • 
cains à la mise au point des bombes « 
A » et « H » (7) ; le point de vue 
adopté en février 1965 par notre 
Comité national à l'égard de la 
Grande-Bretagne et du Marché 
commun (8) nous rend particuliè
rement attentifs au projet récent de 
« communauté technologique euro
péenne permettant à une Europe 
organiquement élargie, mais ouverte 
sur le monde, « de pouvoir compter 
davantage sur elle-même » ét « de 
ne pas être dominée de l'inté
rieur » (9). 

Pour conclure, rappelons que, préoc
cupé d'un équilibre dont la nécessité 
apparaît chaque jour davantage aux 
plus « modernes », le S.G.E.N. si atten- . 
tif qu'il soit au développement des 
« sciences exactes », n'attache pas 
moins d'importance au développement 
des « sciences humaines » et des formes 
de la connaissance de l'homme plus 
traditionnelles dans notre culture, hé
ritière de l'humanisme, justement pé
nétrée d'esprit historique. Ne devons-
nous pas user de tous les moyens de 
nous connaître nous-mêmes pour ré
pondre pleinement à ce récent impéra
tif du progrès scientifique : « Science, 
connais-toi toi-même ! » (10). 

Paul VIGNAUX. 

(1) Ti t re d'un art icle de S. Dedijer dans 
Minerva, janvier 1966. 

(2) Le fameux Bulletin of Atomic Scientists, 
Chicago ; Minerva, Londres ; Impact : Science 
et Société, UNESCO. 

(3) Mlle Prêtre. Mlle Yon, Lau tman , Na tan -
son, Prost, Rouault. 

(4) Voir deux brochures « Reconstruction » : 
La Recherche scientifique, nouveau problème 
de politique syndicale, octobre 1964 ; Politique 
de la Recherche et Syndicalisme, janvier 1966. — 
Au secrétar iat du S.G.E.N., contre 2 F. 

(5) Syndicalisme en Grande Ecole et Syndi
calisme d'industrie, une étude « Reconstruc
tion » de septembre 1962. — A u secrétar iat 
du S.G.E.N., contre 1 F. 

(6) Le numéro 1, contre 2 F au secrétar iat 
du S.G.E.N. 

(7) Voir Introduction historique aux problè
mes du désarmement, une étude « Recons
truction » de septembre 1963. — A u secré ta
riat du S.G.E.N. , contre 1 F. 

(8) « S.U. », n° 358, page 2.
(9) Discours de H. Wilson à Londres, le 14 

novembre 1 966. 
(10) Conclusion de l 'article de Minerve, 

cité n» I. 
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ACTION REVENDICATIVE 

P . R . E . F . O . IV.
L e C o n s e i l d ' a d m i n i s t r a t i o n d e la P . R . E . F . O . N . ( 1 ) , 

r é u n i le 2 1 n o v e m b r e , ap rès u n e n o u ve l l e d i s c u s s i o n a v e c 

les e x p e r t s , a a r r ê t  é le s y s t è m e s e l o n leque l f o n c t i o n n e r a 

la C A I S S E N A T I O N A L E D E P R E V O Y A N C E D E S A G E N T S 

D E L A F O N C T I O N P U B L I Q U E . S a n  s e n t r e r d a n s le 

d é t a i l t e c h n i q u e , d i sons s e u l e m e n t , q u e ce s y s t è m e qui 

a l l i e c a p i t a l i s a t i o n e t r é p a r t i t i o n e s  t c o n ç u d e m a n i è r  e à 

g a r a n t i r u n c e r t a i n t a u x de pens ion m a i s é g a l e m e n t à 

reva lo r i se r c e l u i - c i e n f o n c t i o n d e s v a r i a t i o n  s d u 

pouvo i r d ' a c h a t de la m o n n a i e . 

C ' e s t donc a v e c s u r p r i s e q u e nous avons p u l i re d a n s 

le n° 3 ( n o v e m b r e 1 9 6 6 ) de « L ' E n s e i g n e m e n t P u b l i c » , 

o r g a n e d e la F . E . N . : « I l n ' y a u r a pas d e r é p a r t i t i o  n 

e t la r e t r a i t e c o m p l é m e n t a i r e se ra u n e rente retrai te . » 

R a p p e l o n s q u e ce r é g i m e c o m p l é m e n t a i r e s e r a ouvert 
à tous le<s fonct ionnaires et agents de l ' E ta t , s a n s d i s 

t i n c t i o n d ' a p p a r t e n a n c e s y n d i c a l e . S e r a i t - c e la v e r t u de 

l ' e x e m p l e ou l ' e f f e t d e la c o n c u r r e n c e . . . c e t t e a b s e n c e de 

d i s c r i m i n a t i o n v i e n t d ' e n t r a î n e r u n e o u v e r t u r e s e m b l a b l 
e d e la pa r t de la M . R . I . j u s q u ' i c i r é s e r v é e a u x s e u l s 

a d h é r e n t s de la F . E . N . R e s t  e 6 savo i r si c e t e x e m p l e s e r a 

su i v i d a n s d ' a u t r e s d o m a i n e s . 

C O T I S A T I O N S 

D a n s la l i m i t e d e 2 % d e l eu r t r a i t e m e n t n e t , les 

a d h é r e n t s à la P . R . E . F . O . N . p o u r r o n t cho is i r e n t r e s i x 

c l a s s e s d e co t i sa t i o ns a l l a n t , a u d é p a r t , de 1 2 0 F à 9 6 0 F 

par a n , p l us u n e c l a s s e c o m p l é m e n t a i r e à 1 . 2 0  0 F par a n . 

A f i n d ' a s s u r e r u n e r e v a l o r i s a t i o n de c e t t e r e t r a i t e 

c o m p l é m e n t a i r e qu i c o m p e n s e la d é p r é c i a t i o  n d e la m o n 

n a i e e t l ' évo lu t i on d u c o û t de la v i e , a ins i q u e pour p e r 

m e t t r  e u n e r é p e r c u s s i o n des g a i n s i nd i c i a i r es a c q u i s e n 

c o u r s de c a r r i è r e , les co t i sa t i ons s e r o n t a u g m e n t é e s c h a 

q u e a n n é e d ' e n v i r o n 5 % . 

N o u s a v o n s d é j à e u l ' occas ion ( vo i r « S . U » 4 0 4 ) 

d e s i gna le r q u e la r e t e n u e d e s co t i sa t i ons pou r ra ê t r e 

o p é r é e c h a q u  e m o i s s u r le t r a i t e m e n t des a d h é r e n t s à la 

P . R . E . F . O . N . c o m m e c e l a se f a i  t pour les c o t i s a t i o n s à 

la M . G . E . N . 

L e  s c o n j o i n t s des a d h é r e n t s pou r ron t é g a l e m e n t 

a d h é r e r à t i t r e pe rsonne l ; leurs co t i sa t i ons s e r o n t a l o r s 

v e r s é e s d i r e c t e m e n t à la P R E F O N . 

R A C H A T . 

L a poss ib i l i té de r a c h a t s e r a o f f e r t e pour c h a q u e a n n é e 

d e la c a r r i è r e q u i , a v a n t l ' a d h é s i o n , a u r a i t p e r m i s d e c o t i s e r 

s i le r é g i m e a v a i t e x i s t é . C e r a c h a t pour ra ê t re e f f e c t u é so i t 

g l o b a l e m e n  t so i t pa r v e r s e m e n t s a n n u e l s é c h e l o n n é s . 

A G E D E L A R E T R A I T E 

L a pens ion pour ra ê t re p e r ç u e a u c h o i x de l ' a d h é r e n t à 5 5 , 

6 0 , 6 5 o u 7 0 a n s . Son m o n t a n t se ra d é t e r m i n  é en 

f o n c t i o n d e l ' âge a t t e i n t a u m o m e n t o ù l ' i n té ressé e n 

d e m a n d e r a la l i q u i d a t i o n . 

R E V E R S I O N 

E n c a  s de d é c è s de l ' a d h é r e n  t a v a n t l ' âge d e la 

r e t r a i t e , la r eve rs i on de la p e n s i o  n s ' e f f e c t u e r a a u p ro f i t du 

c o n t i n t s u r v i v a n t ( m a r  i o u f e m m e ) L e t a u x de c e t t e 

r e v e r s i o n se ra d e 6 0 % e t se ra v e r s é a u c o n j o i n t à 5 5 

ans ou à 6 0 ans s e l o n q u ' i l s ' a g i r a d e la f e m m e ou du 

m a r i . 

N o u s se rons b i e n t ô t e n m e s u r e d e pub l ie r des i n d i c a t i o n s 

p réc i ses sur le m o n t a n t d e s pens ions qu i pou r ron t ê t r e 

a t t r i b u é e s , e n f o n c t i o n : — 

— 

— 

de la c l a s s e de co t i sa t i on c h o i s i e , 

d u n o m b r e d e co t i sa t i ons v e r s é e s , 

de l ' âge d e l i qu ida t i on de la re t ra i t e . 

C ' e s t l à u n t r ava i l d ' e x p e r t qu i nécess i t e d e s c a l c u l s 

d ' a u t a n t p l us p réc i s q u e ' r i e n ne do i t ê t r e l a i ssé a u h a s a r d . 

L ' i m p o r t a n t e c o r r e s p o n d a n c e q u e nous r e c e v o n s a u s u j e t d e 

la P R E F O N e t à l aque l l e n o u s nous e x c u s o n s d e ne p o u 

vo i r r épond re c o m m e nous le s o u h a i t e r i o n s , p r o u v e l ' i n t é r ê t 

que la P R E F O N a s u s c i t é p a r m i nos c o l l è g u e s . N o u s leur 

d e m a n d o n s d e p a t i e n t e r e n c o r e p e n d a n t p e u d e t e m p s 

p u i s q u e a u d é b u t de 1 9 6 7 tou t se ra p rê t pou r le « c o u p 

d ' e n v o i » . 

(1) Siègent à ce Conseil pour la C.F.D.T. -.Cabaret (Finan
ces), Marchetti (Affaire sociales), Martinet (S. G. E. N.) et 
Valadoux (P.T.T.). 
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L'ampleur de la journée du 23 novembre 1966 traduit  
l'accord profond de la classe ouvrière avec les objectifs  
prioritaires définis par les Confédérations C.F .D.T . et  
C .G.T . le 10 janvier 1966. Le Bureau de la C.F.D.T.  
souhaite que cet accord puisse s'élargir aux autres  
Centrâtes représentatives, afin de créer un véritable  
front de lutte de tous les travailleurs. J
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Admission à la retraite à la lin de l'année scolaire 
— P e r s o n n e l  s e n s e i g n a n t s du second d e g r é , vo i r 

B . O . n° 4 4 , page 2 5 6 6 . 

—  e t d ' i n t e n d a n c e , , vo i r P e r s o n n e l s d ' a d m i n i s t r a t i o n 
B . O . n ° 4 4 , page 2 5 2 7 . 

Fonction publique 

6 DÉCEMBRE 

Reprise de Faction commune 
L e  s fonct ionnaires C . G . T .  , C . F . D . T . , 

F .O . , la F . E . N . et la Fédérat ion 
G é n é r a l e des Retra i tés appel lent à un 
meet ing c o m m u n . 

« Les aud iences a c c o r d é e s aux fédérat ions 
de fonc t ionna i re s par le ministre d'Etat cha rgé 
de la F o n c t i o n pub l ique et le P r e m i e r minis
tre, c o m m e la d i scuss ion du budget des char
ges c o m m u n e s à l 'Assemblée nat ionale , con
firment le refus du gouvernemen t de dégager 
les c réd i t s nécessa i res à l ' amél iora t ion du 
sort des fonc t ionna i re s actifs et retraités, en 
dépi t des p romesses répétées. 

« Contre une telle attitude qui s 'ajoute à 
l ' in terd ic t ion de la manifestat ion p r é v u e par 
les organisa t ions de fonc t ionna i res p o u r »e 
8 n o v e m b r e à Paris , les fédérat ions de fonc
t ionnai res et ass imilés ont d é c i d  é 
d 'appe le r les agents de l'Etat et assimilés, 
act i fs et retraités, à pa r t i c ipe r à un 
rassemblement c o m mun qui se t iendra à 
Paris dans les p remie r s jours du mo i s de 
d é c e m b r e , au m o m e n t du vote déf ini t i f du 
budget par l 'Assemblée Nat ionale. » 

viennentLes  précitées  de 
décider

organisations
 que ce. 
rassemblement 

aurait lieu au  
à 18 heuPalais de la Mutualité le 6 décembre 

res. 
Nous nous réjouissons de cette décision "t 

souhaitons qu'elle soit le prélude à la reprise 
d'une véritable unité d'action dans la Fonction 
publique. 
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La recherche 
fondamentale au colloque 

de Caen L ' i m p r e s s i o n d ' e n s e m b l e s u r l e s t r a v a u x d u c o l l o q u e 

e s t p o s i t i v e . O n s e l im i t e ra à d o n n e  r ic i un b re f 

c o m p t e r e n d  u d e s t r a v a u x d e la C o m m i s s i o n . 

E f f i c a c i t é d e l a r e c h e r c h e f o n d a m e n t a l e . O n t é t é 

a b o r d é s , l e s p r o b l è m e s d e s t r u c t u r e  , d e f o r m a t i o n d e s 

c h e r c h e u r s e t d e c a r r i è r e d e c h e r c h e u r . 

1. Structures de la recherche

L 'un i t é e s s e n t i e l l e e s  t l ' équ ipe d e r e c h e r c h e , c o m p o s é e 
d 'un a n i m a t e u r a y a n t u n e g r a n d e e x p é r i e n c e et d 'un 

n o m b r e l imi té d e c h e r c h e u r s ( m a x i m u  m d i x ) , l e s u n s 

d é j à f o r m é s , l e s a u t r e s d é b u t a n t s . C e t t e un i té s e r a g é n é 

r a l e m e n t i n t ég rée à un c e n t r e o u inst i tu t d e r e c h e r c h e 

g roupan t p l u s i e u r s é q u i p e s a y a n t d e s i n t é r ê t  s c o m m u n s . 

L ' ins t i tu t e s t s o u s l 'au tor i té d 'un d i r e c t e u r r e s p o n s a b l e 

c h o i s  i p o u r un t e m p s l imi té et p a s a u t o m a t i q u e m e n t r e n o u 

v e l a b l e , qu i doi t ê t r e a s s i s t é d 'un c o n s e i l f o r m é pa r l e  s 

d i v e r s c h e f s d ' é q u i p e s  . C e c i e s  t e n o p p o s i t i o n a.vec le 

s y s t è m e a c t u e l du l abo ra to i r e d e c h a i r e , m a i s c o r r e s p o n d à 

l a n o u v e l l e o r g a n i s a t i o  n d e s ins t i tu ts du C . N . R . S . 

L ' i ns t i tu t e s  t un o r g a n e d e g e s t i o n d e v a n  t a s s u r e r l e s 

c o n d i t i o n s m a t é r i e l l e s d e t r a v a i l a u x c h e r c h e u r s . L a 

mu l t ip l i c i té d e s m o d e s d e f i n a n c e m e n t a é t é c o n s i d é r é e 

c o m m e s o u h a i t a b l e . C e r t a i n s c r é d i t s p e u v e n t ê t r e a t t r i bués 

f o r f a i t a i r e m e n  t à l ' inst i tut , a l o r s q u e d ' a u t r e s s e r o n t 

a c c o r d é s pou r d e s p r o g r a m m e s p r é s e n t é  s pa r l e s é q u i p e s 

d e r e c h e r c h e . 

L ' e x i g e n c e d e j u s t i f i ca t i o n , à p r i o r i , d e s m o i n d r e s 

d é p e n s e  s e t le c a r c a n admin i s t ra t i f a u q u e l s o n t s o u m i s 

l e s r e s p o n s a b l e s d e s l a b o r a t o i r e  s s o n t i n c o m p a t i b l e s a v e c 

la rap id i t é d 'évo lu t i on qu i c a r a c t é r i s e l a r e c h e r c h  e f o n d a 

m e n t a l e . 

2. Formation des chercheurs

O n peu t ic i r eg re t t e r q u ' u n e d i s c u s s i o n p l u s s u b s t a n 

t ie l le n 'a i t e u l i eu , f a u t e d e t e m p s , e t q u e q u e l q u e s po in t s 

s e u l e m e n t a i en t é té a b o r d é s . L e s y s t è m e a c t u e l d e l ' e n s e i 

g n e m e n t s c o l a i r  e f r a n ç a i s , n e d é v e l o p p a n t n u l l e m e n t 

l ' imagina t ion , f a c u l t é e s s e n t i e l l e d u c h e r c h e u r , c o n s t i t u e 

le p re m ie r n i v e a u o ù d e s é r i e u s e  s mod i f i ca t i ons 

s ' i m p o s e n t . 

L a f o r m a t i o n p r o p r e m e n  t d i te du c h e r c h e u r c o m m e n c e 

a u t r o i s i è m e c y c l e . E l l  e e x i g e un e n c a d r e m e n t t r è s s e r r é , 

do i t s ' e f f e c t u e  r a u s e i n d ' u n e é q u i p e , s o u s l a d i rec t ion 

d 'un c h e r c h e u r e x p é r i m e n t  é qu i ne peut p a s s e c h a r g e r 

d e p l u s d e d e u x o u t r o i s d é b u t a n t s . L a r è g l e a s s e z 

c o u r a n t e d 'un pa t ron a c c e p t a n t la r e s p o n s a b i l i t é d 'une 

v i ng ta i ne d e c h e ' r c h e u r s à f o r m e r e s  t i n c o m p a t i b l e a v e c 

une v é r i t a b l e fo rmat ion du c h e r c h e u r . 

L a c o m m i s s i o n a c o n s i d é r é q u e la f o r m a t i o n d e s c h e r 

c h e u r s do i t c o m p o r t e r t r è s tô t une c h a r g e t r è s l é g è r e 

d ' e n s e i g n e m e n t . M a i s c e r t a i n e s i d é e  s é m i s e s ( m a i  s non r e t e n u e s ) , t e l l e s que la c r é a t i o  n d 'un c a d r  e un ique 

a c c u e i l l i ec h e r c h e u r s - e n s e i g n a n t s , do i t ê t r e  a v e c une 

e x t r ê m e r é s e r v e . Il e s t c e r t a i n qu 'un p r o b l è m e s e 

p o s e : la s i t ua t i on d e s a s s i s t a n t s c o m p a r é e à c e l l e d e s 

a t t a c h é s d e r e c h e r c h e d u C . N . R . S . Il m é r i t e une é t u d  e 

app ro fond ie q u  e le S . G . E . N .  , e n s a qua l i t é d e s y n d i c a t 

g é n é r a l , doi t e f f e c t u e r . 

3. La carrière du chercheur

L e c o l l o q u e a i n s i s t é s u r l a n é c e s s i t é d ' a s s u r e r d e s 
d é b o u c h é s à t o u s l e s s t a d e s d e la fo rmat ion d u c h e r c h e u r , 

j u s q u ' à c e qu ' i l ait fa i t p r e u v e d 'une ap t i t ude c e r t a i n e . . 

L e c a r a c t è r e in te rna t iona l d e l a r e c h e r c h e a é té é g a l e 

ment s o u l i g n é . Il i m p o s e u n e c e r t a i n e mob i l i t é d e s c h e r  
c h e u r s  . D ' a u t r e part , la v a l e u r du t r a v a i l , d ' u n e équipe,, 

d ' un l abo ra to i r e ou d 'un s c i e n t i f i q u e doit ê t r e j u g é e s u  r 
le p lan i n te rna t i ona l . L o r s d e d é c i s i o n s imp l i quan t d e s 

j u g e m e n t s d e v a l e u r , la c o n s u l t a t i o  n d ' e x p e r t s d e d i v e r s 

p a y s d e v r a i t d e v e n i  r une h a b i t u d e  . 
J . Y O N . 

Les sections de la Recherche scienti
fique et de l'Enseignement Supérieur du 
Syndicat Général de l'Education na
tionale (C.F.D.T.) ont pris connaissance 
du projet de loi-programme sur la Re
cherche scientifique élaboré par le Gou
vernement. 

Elles constatent que si, pour la pre
mière fois un projet de loi-programme 
concernant la Recherche est présenté 
devant le Parlement, cette loi n'est pas 
conçue comme l'instrument d'exécution 
du V e Plan pour la Recherche scienti
fique, puisque celle-ci ne programme pas 
les crédits d'équipement de l'enveloppe-
recherche. La loi-programme, dont le 
S.G.E.N. avait demandé l'élaboration 
lors des discussions préparatoires du 
V e Plan, ne répondra donc pas sur ce 
point aux préoccupations des person 
nels de la Recherche. 

L'abondance des matières nous oblige 
à remettre à la semaine prochaine 
un article de notre camarade Rouault. 

C o m m u n i q u é 

Les sections de la Recherche et de 
l'Enseignement supérieur du S.G.E.N. 
prennent acte, par ailleurs, de la créa
tion de deux organismes de Recherche 
publics ayant plus spécialement voca
tion à favoriser les travaux de déve
loppement et de sciences appliquées : 
PA.N.V.A.R. et l'I.R.I.A. pour 1 informa
tique. Elles estiment que de telles mesu
res, pour être positives, devraient s'ins
taurer dans le cadre d'une politique 
d'ensemble d'expansion de la Recherche 
industrielle, où les pouvoirs publics de
vraient jouer un rôle essentiel de mo
teur, politique qui n'existe pas encore. 

Cette politique devrait, par ailleurs, 
ne pas négliger toutes les possibilités 
d'une coopération scientifique au ni
veau international, au niveau européen 
notamment. Le S.G.E.N. rappelle sa 
proposition de créer un Office national 

pour la Recherche-Développement char-gé 
de mettre en œuvre une politique 
d'expansion de la Recherche industrielle. 

Il souligne que rien de valable ne 
peut être fait dans la voie de la colla
boration Université-Industrie, tant que 
le Secteur Industriel n'aura pas défini 
clairement et sainement une politique 
de recherche et admis la nécessité d'une 
certaine expansion de la Recherche fon
damentale dans ses propres laboratoi
res 

Enfin, le S.G.E.N. estime que le C.N. 
E.X.O. pourra jouer un rôle positif s'il 
se contente de coordonner les program
mes de la Recherche océanographique 
dont l'exécution restera confiée aux 
différents organismes de Recherche : 
C.N.R.S., O.R.S.T.O.M., Universités, etc.

Paris, le 25 novembre 1966. 

L e col loque organisé par le S . N . E . - S u p . , la sect ion du S u p . - S . G . E . N . , l ' U . N . E . F . 

a l ieu les 10 e t 1 1 décembre à la nouvel le Bourse d u Trava i l . Pour les inscriptions 

s 'adresser au S . G . E . N . - S u p . , 5 , rue M a y r a n , Paris ( 9  e  ) , qui t ransmet t ra . 
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Colloque de Caen 

La formation des maîtres 
E N raison de son importance, voici de larges extraits du rapport du col

loque de l'Association d'Etude pour l'Expansion de la Recherche
Scientifique sur la formation des maîtres.  Encore qu'il s'écarte sur 

 du S.G.E.N., l'inspiration est assez proche  de certains points des positions 
la nôtre et- les convergences assez importantes  pour qu'on puisse se  féli
citer de voir progresser ces idées. Ce rapport,  issu des travaux d'une com

 par le recteur  Capelle, a été rédigé par B. Girod de mission présidée 
l'Ain, et remanié a Caen à la suite de discussions auxquelles nos camara
des Natanson et Prost ont participé. 

La r e c h e r c h e d 'une p lus grande 
eff icaci té d e l ' enseignement à ses divers 
n i v e a u x s ' impose a v e c une i m p o r t a n c e 
a c c r u  e p o u r d e nombreuses r a i sons 
liées au p r o g r è s des sc iences et à 
l 'évolut ion soc i a l e de l 'après-guerre : 
révis ion d  u con tenu et de la m i s e en 
œuvre des programmes , changements 
d e structures dé te rminés par la 
p ro longa t ion de la sco la r i t é ob l iga to i re , 
demande massive p o u r plus 
d ' éduca t ion dans les mi l i eux soc i aux 
ju squ ' i c i mo ins favorisés, organisa t ion 
d e l 'orientat ion des é lèves et des 
étudiants, ex igences sc ient i f iques 
c ro issantes à tous les n iveaux de la 
qual i f ica t ion p rofess ionne l le . 

Pour l ' ense ignement d u p r emie r 
degré, jusqu 'à l'âge de 11 ans, il 
ne s'agit p lu s de d o n n e r un bagage 
e n c y c l o p é d i q u e p o u r la v i e  , mais 
de p r épa re r l 'enfant à con t inue r à 
apprendre . Pendant le c y c l e sui
vant, d e la 6 e à la 3°', les profes
seurs ne do iven t p lus seulement 
« faire le p r o g r a m m e » , mais déce 
ler les apt i tudes aux é tudes ulté
rieures, théor iques ou appl iquées , 
et pa r t i c ipe r ac t ivement à l 'orien
tation. E n f i n , à tous les n iveaux, 
l ' école d o i t fo rmer des g a r ç o n s et 
des filles capab le s de s ' exp r imer et 
de p o s s é d e  r assez d ' a u t o n o m i e per
sonnelle p o u r se situer. 

Une te l le mutation des c o n c e p 
tions et d e s missions pédagog iques 
pourrait-el le se réaliser sans chan
gements p r o f o n d s dans la format ion 
des maî t res ? En outre, le dogma
tisme des enseignements est dénon
c  é de tous cô t é s . 

De n o m b r e u s e s autres considéra
t ions o b l i g e n t à repenser au fond 
cette f o r m a t i o n ; c i tons p a r exem
ple : l ' enr ich issement de s m o y e n s 
d ' in fo rmat ion des enfants qui , doré
navant, acqu iè ren t h o r s d e l ' é co le , 
no tamment par la té lév is ion , des 
conna i s s ances que le maî t re doit 
o r d o n n e r et non pas i gno re r ; 
l ' abondance des in fo rmat ions pro
duites p a r les sociétés m o d e r n e  s qui 
réc lament d u maître la capac i té 
d ' app rend re à ses élèves à les clas
ser et à les jauger, au l ieu de les 
subir ; la r a p i d e t ransformat ion des 
modes d e v i e qui ob l i ge le profes
seur, s'il veu t encore être cons idé r é 
c o m m e un maître pa r ses é lèves , et 

non c o m m e un rêveur i nnocen t , à 
s a v o i r sortir du m o n d e c los et abri
té d  e l 'Universi té , à être c a p a b l e 
d e p rend re des contacts à l 'exté
r ieur , afin de c o m p r e n d r e son 
t e m p s au lieu d e v ivre en marge , 
d 'ê t re suscept ib le de suppor te r la 
d i scuss ion a v e c les parents et les 
é lèves de son ense ignement . 

Si un c o l l o q u e spécia l p o u r trai
ter de ce sujet i m m e n s  e serait néces
sa i re , il nous a paru ind ispensab le 
d e dégager à Caen quelques idées 
générales sur la format ion des maî
t res et plus par t icu l iè rement sur les 
c o n c e p t i o n s et les miss ions d e l'en
se ignement supér ieur à ce p r o p o s . 

I. - Une condition de départ :
Ta recherche pédagogique

L'Univers i té , p a r ses activités d e 
r e c h e r c h e , est d  e plus en plus sou
vent à l 'o r ig ine de créa t ions o u d e 
t ransformat ions d e produi ts manu
facturés. On cons ta te en effet que 
les changements , les i nnova t ions 
p rov i ennen t le plus f réquemment 
d e « remises en cause » dues à des 
r e c h e r c h e s fondamenta les et appl i 
quées et non d  e s imples 
amél io ra t i ons imaginées au niveau 
des atel iers de fabr ica t ion . Il ne 
peut en être autrement en 
pédagog ie . 

Là, également , c 'est de r e c h e r c h e s 
fondamenta les et appl iquées menées 
sys témat iquement que sor t i ront des 
constatat ions p réc i se s sur le fonc 
t ionnement de l 'enseignement , bases 
d e toute ac t ion rénova t r i ce , des 
découver tes et des innovat ions qui 
t r ans formeront cet te « p r o d u c t i o n » , 
c'est-à-dire l ' éduca t ion et la trans
miss ion du savoi r . Or, ce rô l e d ' ob 
servateur sc ient i f ique d'une réali té, 
de découvreur , l ' ense ignement supé
r ieur ne l 'assume guère en c e qui 
c o n c e r n e la r e c h e r c h  e 
p é d a g o g i q u e . Les gouvernements 
successi fs n 'ont offert aucun 
m o y e n à c e p r o p o s et l 'Universi té 
n 'en a pas r é c l a m é  . Mais les 
t ransformat ions — et elles seront 
de plus en plus fréquentes dans 
une c iv i l i sa t ion en m o u v e m e n t — 
dans les sys tèmes de fo rmat ion 
des maîtres nécessi tent de telles 
r e c h e r c h e s . C'est p o u r q u o i nous 

devons traiter d ' a b o r d d e la recher  
c h e p é d a g o g i q u e . 

 pr ises A l ' image des mesures
depuis vingt ans par les p a y s 
m o d e r n e s , il c o n v i e n  t que des 
ressources substantielles soient 
affectées en F r a n c e à des 
r e c h e r c h e s pédagog iques . Le 
c h a m p de ces r e c h e r c h e s est 
i m m e n s e . Elles do i vent en effet 
por ter sur les méthodes de la 
t ransmiss ion, sur les c o n  tenus, sur 
les acqu is i t ions réelles pa r les 
é lèves et les étudiants, sur la 
c o m m u n i c a t i o n qui s 'effectue 
entre le maître et l ' é lève, etc., et 
aussi sur la valeur p r o p r e m e n t édu
cat ive d e l ' enseignement , sur les 
structures des établ issements et leur 
miss ion socio-cul ture l le . Il nous faut 
d o n c a v o i r en F r a n c e une stratégie 
de la r e c h e r c h  e p é d a g o g i q u e  . 

V o i c i à c e sujet quelques p r o p o 
sit ions : • 1° R e c o n n a i s s a n c e pa r le gouver
nement d e la r e c h e r c h e pédago
g ique , qu i c o n c e r n e un demi-mil
l ion d e maîtres et o n z e mi l l ions 
d 'é lèves , c o m m e une des ac t ions 
pr ior i ta i res de r e c h e r c h e s . Et, en 
c o n s é q u e n c e , o c t r o i d e crédi t s im
portants au l ieu des s o m m e  s actuel
les qu i sont insignif iantes . Réorga 
nisat ion, au sein du minis tère d e 
l 'Educa t ion nat ionale , d 'un se rv ice 
de la p é d a g o g i e c h a r g é de f ixer 
les g randes op t ions , d e gérer les 
crédi t s d 'é tude et d ' expér imen ta t ion , 
de p r épa re r l ' app l ica t ion des c o n 
c lus ions dégagées dans les d ive r s 
secteurs . 

2° Créat ion d 'un conse i l de la 
r e c h e r c h e p é d a g o g i q u e cha rgé • n o 
tamment de p r o p o s e  r des thèmes 
de r e c h e r c h  e et de susci ter une 
émulat ion. Il devra i t a s soc ie r des 
enseignants des d iverses d i sc ip l ines 
— et nécessa i rement des profes
seurs de faculté — des spécial is tes 
des s c i e n c e s de l ' éduca t ion et des 
représentants des o rgan i smes ou 
se rv ices intéressés p a r la r e c h e r c h e 
en éduca t ion . 

3° Créat ion d'un Institut national 
des s c i e n c e s de l ' éducat ion , o rgane 
d 'ac t ion permanent du Conseil de 
la r e c h e r c h  e p é d a g o g i q u e , cha rgé 
d ' insp i re r , d 'or ienter et de c o o r 
d o n n e r les r e c h e r c h e s , d e suivre les 
e x p é r i e n c e s en cou r s et de fourni r 
des in format ions d ' intérêt c o m m u n  . 

4 ° Créat ion dans c h a q u e Univer
sité d 'un Institut in te rd i sc ip l ina i re 
d 'é tudes pédagog iques qu i aura l'au
torité nécessa i re p o u r expér imen te r 
dans les établissements d 'enseigne
ment du ressort. Des d i spos i t ions 
adminis t ra t ives et réglementa i res 
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d e v r o n t être pr ises p o u r permet t re 
en outre la mise en p l a c e d 'un sec
teur expér imenta l d 'é tabl issements 
p i lo tes . Cet Institut aura, en plus 
d e sa tâche de r e c h e r c h e , une mis
s ion , e x p o s é e plus lo in , d e forma
t ion pédagog ique des futurs ensei
gnants. 

5 D Recru tement p o u  r c e s instituts 
d 'un pe r sonne l const i tué, p o u  r 
une part, de spécial is tes des 
différentes d i s c ip l ines intéressées 
et, p o u r une autre, de che rcheu r s 
se spécia l isant dans les sc i ences 
de l ' éduca t ion . P o u r ces derniers , 
il c o n v i e n d r a i t de c r é e r des 
d é b o u c h é s et des possibi l i tés de 
car r iè re totalement inexistants 
actuel lement. 

Ajou tons que ces c réa t ions ou 
 sont aménagements d ' o rgan i smes 

nécessa i res mais nul lement suffi
sants p o u r que s 'instaure un c l imat 
nouveau . Celui-ci r é c l a m e des initia
tives don t l ' enseignement supér ieur 
devrai t d o n n e r l ' exemple ( . . . ) . 

Il- - La formation initiale 
des professeurs 

Les futurs maîtres de tous les 
ordres d 'enseignements do iven t re
c e v o i r une triple fo rmat ion : 

— académique , c o u v r a n t la o u 
les d i sc ip l ines à ense igner , 

— 

p s y c h o p é d a g o g i q ù e , — 

profess ionne l l e . Ains i les é c o l e s no rma les de 
vraient être r énovées p o u r retrou
ver leur v o c a t i o n profess ionne l le 
qu 'e l les on t largement pe rdue ; re
crutant leurs cand ida t s pa rmi les 
bache l i e r s et leur offrant une sco
larité de d e u x années, c e qui est 
un m i n i m u m , elles assureraient une 
format ion à la fois académique , 
p s y c h o p é d a g o g i q u e et profess ion
nelle. Il s 'agirait d 'établ issements 
d ' ense ignement supér ieur cour ts re
liés à l'institut in te rd i sc ip l ina i re 
d 'é tudes p é d a g o g i q u e s de l 'univer
sité vo i s ine . 

Le p r o b l è m e est plus c o m p l e x e 
pou r les futurs professeurs du se
c o n d a i r e . En effet, i ls sont recrutés 
pa rmi les d i p l ô m é s des facultés qui , 
lorsqu ' i ls y entrent, n 'on t — p o u  r 
la p lupar t — pas e n c o r e cho i s i leur 
futur métier . Peut-on dans ces c o n 
d i t ions p r é v o i r une format ion psy
c h o p é d a g o g i q u e et p rofess ionne l le 
se déroulant para l lè lement aux étu
des de faculté ? Cette c o n c e p t i o n 
est séduisante et c o m p o r t e bien des 
avantages : conna î t re pa r des sta
ges — d ' a b o r  d passifs — les réali
tés du métier avant d ' y être jeté, 
avo i r le t emps d 'ass imiler des c o n 
naissances sérieuses en p s y c h o l o g i e 
de l 'enfant par e x e m p l e . Toutefo is 
cette fo rmule a de graves inconvé 
nients : elle obl igera i t les futurs en
seignants à c h o i s i r leur p rofess ion 
plus tôt que les autres étudiants. Ce 
carac tè re d i sc r imina to i r e est contes
table dans son p r i n c i p e et fâcheux 
dans ses effets. Cela r isquerai t de 
n ' amener à l ' enseignement que les 
étudiants les plus m é d i o c r e s , re
che rchan t une assurance. Après en 
avo i r longuement débattu, la c o m 
miss ion a pré fé ré les d i spos i t ions 
suivantes. 

PREMIERE PHASE : 

UNE INITIATION 
A LA COMMUNICATION 

La p é d a g o g i e n'est, p o u r l 'un de 
ses aspects essentiels qu 'une des for
mes de la c o m m u n i c a t i o n  . Or, cel le-
c i fait de plus en plus l 'objet d e 
r e c h e r c h e s , d 'analyses ayant déjà 
abouti à des ense ignements : études 
p s y c h o - s o c i o l o g i q u e s des groupes et 
de leur v ie p r o p r e , é t u d e  s sur les 
réseaux de c o m m u n i c a t i o n , infor
mat ique, p r o b l è m e de l ' express ion , 
etc. Savoi r c o m m u n i q u e r  , c'est-à-
di re se faire c o m p r e n d r e , devient 
d 'ai l leurs l 'un des p r o b l è m e s ma
jeurs du m o n d e m o d e r n e : résumer 
c la i rement sa pensée p o u r ses supé
r ieurs ou ses s u b o r d o n n é s , être ca
pable d 'établir c e dialogue ouver t 
sans lequel le « message » ne pas
sera pas. L 'ayant c o m p r i s , la plu
part des g randes éco le s donnen t des 
ini t iat ions sur ces thèmes aux futurs 
cadres . R ien de c o m p a r a b l e n'a été 
entrépr is dans les facultés où les 
étudiants, v ivant souvent dans un 
iso lement épargné à leurs camara
des des grandes éco les ont e n c o r e 

plus b e s o i n qu ' eux d ' app rendre à 
c o m m u n i q u e r faci lement , d ' acqué r i r 
cette assurance vis-à-vis d ' in te r locu
teurs qui , dans la vie , ne seront pas 
toujours bienvei l lants . Le nouveau 
p r e m i e  r c y c l e d e s facultés des 
lettres et des s c i ences devrai t être 
assoupl i p a r l ' in t roduc t ion , p o u r 
toutes les séries scient i f iques o u 
littéraires, d 'une part ie de 
p r o g r a m m e s à op t i ons . La 
c o m m u n i c a t i o n pour rait être l 'une 
de ces op t ions au m o i n s dans le 
c a d r e d 'act ivi tés dir igées ou de 
c o n f é r e n c e  s de méthodes . On 
pour ra i t no tamment la c o n seil ler à 
c e u x qui songent déjà à la 
ca r r i è re enseignante. 

DEUXIEME PHASE :. 

LA FORMATION 
PSYCHO-PEDAGOGIQUE 

ET SOCIALE 

La nécessi té d 'une telle fo rmat ion 
est maintenant r e c o n n u e p a r un 
n o m b r e c ro i ssan t de professeurs . 
Ce l l e : c i , qu i serait d o n n é e dans les 
instituts in te rd isc ip l ina i res d 'études 
p é d a g o g i q u e s , aura un t r ip le as
pect : 

A - Psychologie et sociologie de 
l'éducation ; 

B - Pédagogie de chaque discipline 
aux différents niveaux. ; C - Techniques pédagogiques. 

(Sous ces titres figurent des déve
loppements que les lecteurs de « S. 
U. » peuvent imaginer.) 

Les instituts in te rd i sc ip l ina i res 
d 'é tudes pédagog iques succéde
raient a v e  c une miss ion 
b e a u c o u p plus large aux centres 
p é d a g o g i q u e  s r ég ionaux , ainsi 
qu 'aux centres de format ion des 
maîtres de C.E.G. Les futurs 
enseignants y t rouvera ient des 
l abora to i res mettant à leur dis
pos i t ion tous les m o y e n s et machi 
nes p é d a g o g i q u e  s mode rnes . 

Ces instituts seraient, en outre , 
ouver ts aux personnes appe lées à 
assurer un ense ignement momenta 
nément ou à temps partiel . 

A quel m o m e n t d o n n e r cette for
mat ion ? La quest ion réc lamera i t 
une étude a p p r o f o n d i e qui n'a ja
mais été entrepr ise en F r an ce . On 
peut très bien c o n c e v o i r que les 
étudiants so ient l ibres de d é c i d e r , 
du m o m e n t o  ù ils la suivront , mais 
qu' i ls seraient obl igés d'attester d 'un 
cer ta in n o m b r e de conna i s s ances 
dans c  e d o m a i n e pou r être 
habil i tés à ense igner . Toutefo is , 
une partie impor tan te de cette 
fo rmat ion , surtout ses aspects plus 
p rofess ionnels, c o m m e l ' initiation 
aux techni ques pédagog iques , 
devrai t avo i r lieu après les 
d i p l ô m e s universitaires, c 'est-à-dire 
pendant l 'année actuellement 
appe lée « stage pratique » p o u r 
les candidats au profes sorat de 
cer t i f ié . 

La t ro i s i ème phase de la forma
t ion init iale des professeurs por te 
sur la fo rmat ion p ro fes s ionne l l e 
p roprement dite. Nous la pub l i e rons 
dans le p r o c h a i n numéro ainsi que 
le chap i t re c o n s a c r é à la « forma
tion c o n t i n u e > . 

Les Célibataires,.* 
«. S'il est possible de réaliser ses 

aspirations affectives quand le désir 
vous en vient, dans une liberté 
absolue et sans risquer le divorce 
quelques années après pour incom
patibilité d'humeur, pourquoi ne me 
marierais-je pas ? » a v a i t dit c e ma î 
t r e du b a r r e a u , r é p u t é r é f r a c t a i r e 
au mar iage . . . , a u j o u r d ' h u i é p o u x 
c o m b l é . 

C o m m e lu i , c é l i b a t a i r e s , v e u f s , 

d i v o r c é s , l i s ez s a n s e n g a g e m e n t la 

p a s s i o n n a n t e b r o c h u r e s u r •> L ' O r i e n  
ta t ion Nup t i a le ». V o u  s 

c o n n a î t r e z t o u s l e  s dé ta i l s d e 

ce t t e p r e s t i g i e u s e in i t ia t ive 

f r a n ç a i s e , i s s u e d e s t r a v a u x d e 

C . G . J U N G , q u e 1 0 5 jour n a u x 

f r a n ç a i s , pa rmi l e s p l u s g r a n d s , ont 

d é j à app laud ie , qui a fa i t l 'objet d e 

t r o i s é m i s s i o n s s p é c i a l e s d e la 

T é l é v i s i o n f r a n ç a i s e , d e v i n g  t 

r e p o r t a g e s d e s ra d i o s f r a n ç a i s e s et 

é t r a n g è r e s , et d 'un f i lm : « L e 

H a s a r  d et l ' A m o u r », a v e c J e a n 

D e s a i l l y . 

L ' Ins t i tu t d 'o r ien ta t ion n u p t i a l  e 

( S Y . 12) 

9 4 , r ue S a i n t - L a z a r e  , P a r i s ( 9 e )  , 

v o u s l ' e n v e r r a g ra tu i temen t , s o u s pl i 

n e u t r e e t c a c h e t é , e t , b i e n s û r , 

s a n s a u c u n e n g a g e m e n t  . 
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RECHERCHE SCIENTIFIQUE 
et 

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 

Audience chez M. le Directeur 
des Enseignements Supérieurs (suite) 

Il - NOUVEAUX STATUTS 
DES E.N.S. DE SAINT-CLOUD 

ET FONTENAY 

L e s d e u x E . N . S . d e v i e n n e n t d e s é t a  
b l i s s e m e n t s d ' e n s e i g n e m e n t s u p é r i e u r 
p r é p a r a n t à la r e c h e r c h e e t à l ' e n s e i g n e 

men t . C e p e n d a n t  , l e s d i r e c t i o n s d e c e s 
E . N . S . on t ob tenu q u e l e  s é l è v e  s 

s o i e n t o b l i g é s d e p r é p a r e r 

l ' ag réga t i on . D e s c o m m i s s i o n s d e s 

é t u d e  s s e r o n t c r é é e s don t l e rô le , à l a 

d i f f é r e n c e d ' U l m e t d e S è v r e s , s e r a 

d ' i n t e r v e n i r s u r l e s c y c l e s d ' é t u d e s d e s 

é l è v e s .M . A i g r a i n d é c l a r e v o u l o i r c o n s e r v e r

 d e c o n c o u r s s é p a r é s . L e s 

 m a i n t i e n d r a i e n  t l eu r o r ig ina l i t é 

l ' e x i s t e n o  e 
é c o l e s 
p r o p r e , c e qui d e v r a i t d é t e r m i n e r le 

c h o i x d e s c a n d i d a t s . L ' i d é e d ' u n e s p é 

c i a l i s a t i o n p l u s p o u s s é e d e s é c o l e  s e s t 

a c t u e l l e m e n t é c a r t é e . 

C e t t e m e s u r e n ' e s t s e l o  n lu i , q u ' u n 

s i m p l e a l i g n e m e n  t d e s r é g i m e s d ' é t u d e s . 

I I I . - CYCLES D'ETUDES
DANS LES E.N.S.

L a d u r é e o f f i c i e l l e d e s é t u d e  s d a n s 

l e s E . N . S . s e r a d e q u a t r e a n s a u m o i n s . 

Il ne s e m b l  e p a s q u e M. A i g r a i n f a s s e 

d e r é e l l e s d i f f i cu l t és à la g é n é r a l i s a t i o n 

d e l ' a n n é e s u p p l é m e n t a i r e . Il a d é c l a r  é 

a v o i r p r i s s e s d i s p o s i t i o n s p o u r q u e le 

r e f u s m in i s té r i e l d e c e t t e a n n é e ne s e 

r e n o u v e l l e p a s 

P o u r l e  s s c i e n t i f i q u e s  , qu i a u r o n t , s e l o n 

M . A i g r a i n , à t r a v a i l l e r b e a u c o u p p l u s dur , 
i l s d o i v e n t a c q u é r i r t r o i s c e r t i f i c a t s d e 
m a î t r i s e d è s la p r e m i è r e a n n é e , e n

d e u x i è m e a n n é e le q u a t r i è m  e c e r t i f i c a t 

e t u n e A . E . A . L e s t r o i s i è m e e t 

q u a t r i è m e a n n é e s s e r a i e n t c o n s a c r é e s 

u n i q u e m e n t à la r e c h e r c h  e ( t r o i s i è m e 

c y c l e ) , so i t à u n  II 

 f a s 

d i p l ô m e e t à l ' é v e n t u e l l  e a g r é g a t i o n 
n ' e x c l u  t p a s q u e c e r t a i n s é l è v e s 
s e n t l e s d e u x . 

P o u r l e s l i t t é ra i res , M. A i g r a i n l a i s s e 

le c h o i x a u x c o m m i s s i o n s d e s é t u d e s 

e n t r e t r o i s s o l u t i o n s , a v a n t l ' ag réga t i on 

ou le t r o i s i è m e c y c l e : 

—- l i c e n c e e n un a n , p l u  s m a î t r i s e e n 

u n a n ( s o i t : u n pet i t d i p l ô m e e t un 

c e r t i f i c a t s p é c i a l i s é ) ; 

— m a î t r i s e « l o n g u e » e n d e u x a n s 

( d i p l ô m e s u r d e u x a n s , p l u s d e u x c e r t i f i 

c a t s ) ; 

— l i c e n c e e n u n a n , p l u s 

m a î t r i s e « l o n g u e » e n d e u x a n s . 

S e u l  e la d e r n i è r e s o l u t i o n 

pe rme t t ra i t d e m a i n t e n i r u n e d u r é e 

s u f f i s a n t e d ' é t u d e s à l ' é c o l e . 

D e v a n t le h i a t u s a c t u e  l e n t r e l e s 

p ro g r a m m e s d e s c l a s s e s d e p r é p a r a t i o n 

(don t (don t M. A i f r a i n n 'a p a s n ié 

q u ' i l  s s e r a i e n t à mod i f i e r ) et l e s 

p r o g r a m m e s du p r e m i e r c y c l e d e s 

F a c u l t é s , le d i r e c t e u r d e s 

E n s e i g n e m e n t s s u p é r i e u r s a ga ran t i 

qu ' i l a c c o r d e r a i t l e s c r é d i t s n é c e s s a i r e s 

a u x i n d i s p e n s a b l e s e n s e i g n e m e n t s d e 

r a t t r a p a g e à c r é e r e n p r e m i è r e a n n é e 

d ' E . N . S . 

R E C T I F I C A T I  F 

Dans le compte rendu de . l'audience chez 
M . Aigrain (« S. U. » n° 4 1 0 , p. 7 ) , il fallait
lire : « Parmi les autres reçus, ceux qui 

Personnels 
techniques et 
administratifs 
du 
C N R . S  . 

auraient été prérecrutés par le Supérieur 
ne seraient, pas réclamés par le 
secondaire » (et non ' présentés). 

Modifications du statut 
L e t e x t e m o d i f i é a é té adressé le 2 2 

par l ' E d u c a t i o n n a t i o n a l e à la F o n c t i o n 

p u b l i q u  e e t a u x F i n a n c e s  . L e 

pe r sonne l c o m m e n c e à s i gne r les 

pé t i t i ons qu i s e ron t e n v o y é e s a u x 

m i n i s t è r e s a u c a s o ù la s i g n a t u r  e des 

t e x t e s t a r d e r a i t . 

P.R.E.F.O.N. (voir page 4) 

Feuilles 3 bis 
L e s f e u i l l e s 3 b i s c o m m e n c e n t 6 a r 

r i v e r . N o u s c o m p t o n s q u e v o u s nous les 

a d r e s s e r e z r a p i d e m e n t e t , s u r t o u t , q u ' a u 

c u n d e v o u s n ' o m e t t r a d e le f a i r e . C ' e s t 

l ' i n t é rê t de c h a c u n . 

N . D E M A M A N T O F F .

Personnels 
techniques 
et administratifs 
de lï.N.S.E.R.M. 

I. — Compte rendu de l'audience 
intersyndicale au ministère des 
Affaires Sociales auprès de 

M. Laurencin, directeur des 
Services Sociaux.

M . L a u r e n c i n é t a i t a s s i s t é d  e M . S a l v a  
d o r ! e t d e M . M o u l i n . L a d é l é g a t i o n 
i n t e r s y n d i c a l e c o m p r e n a i t M l l e A l e x a n d r e 
( C . G . T . ) , M l l e F e r e m b a c h - ( C . G . C . ) , M l l e 
G e o r g e ( S . G . E . N . ) , M l l e N i a t e l ( S . N . C . S .  ) 
e t M . T e m p e ( C . G . C . ) . 

C  . A  . E . S .

L e p r e m i e r p o i n t a b o r d é a é t é c e l u i 
d e l a d e m a n d e d e c r é a t i o  n a u s e i n 
d e l ' I . N . S . E . R . M . d ' u n o r g a n i s m e 
c o m p a r a b l e b u d g e t p o u ra u C . A . E . S . e t d ' u n   l es œu v r e s s o c i a l e s  . 

m i sM . L a u r e n c i n a  l a 
e n g a r d e c o n t r e u n  e 

d é l é g a t i o n 
m o d i f i c a t i o n 

e n t r a î n a n t u n b u d g e t a u t o n o m e p o u r 
l ' I . N . S . E . R . M . , q u  i p o u r r a i t ê t r e m o i n s 
f a v o r a b l e q u e l e r é g i m e a c t u e l . U  n d o c u 
m e n t r é s u m a n t l e s p o s s i b i l i t é s a c t u e l l e s 
p o u r l e p e r s o n n e l s era r e m i s a u x r e p r é 
s e n t a n t s s y n d i c a u x , d é b u  t 1 9 6 7 , ce q u i 

d ' é t u d i e rl e u r p e r m e t t r a  e n c o n n a i s  
c e t t  e q u e s t i o n e ts a n c e d e c a u s  e   d e 

p r e n d r e p o s i t i o n . 
L a c r é a t i o n d ' u n e a s s o c i a t i o n d u t y p e 

1 9 0 1 , s ' o c c u p a n t d e s q u e s t i o n s s o c i a l e s 
à T I . N . S . E . R . M . . a é t é a v a n c é e . 

C A N T I N E S 

M . L a u r e n c i n a r a p p e l é q u ' i l a v a i t 
f a i t u n e d é m a r c h e — à l a d e m a n d e d u 

 d e 
 d e 

S . G . E . N . •— p o u r q u e l e p e r s o n n e l 
l ' I .N.S .E.RJVI. b é n é f i c i  e d e s c a n t i n e s 
l ' A . P . 

D e  s d i f f i c u l t é  s d ' a p p l i c a t i o n s u b s i s 
t e n t e t d e s c a s préc i s o n t é t  é é v o q u é s . 
M . L a u r e n c i n a p r o m i s q u ' i l f e r a i t u n e 
d é m a r c h e à ce s u j e  t a u p r è s d e M . 
A u j a l e u e t d e l 'A .P .

L e m i n i s t è r e s 'est e n g a g é , p a r a i l l e u r s , 
à verser 0 , 5 0 F p a r r e p a s J o u r n a l i e r a u
p e r s o n n e  l d o n t l ' ind ice e s  t a u - d e s s o u s 
d e 3 4 7 . C e t t e s o m m e s e r a v e r s é e d i r e c  

c a n t i n e s t e m e n t à la c a n t i n e p o u r les 
d e ' l ' A . P  . e t c e v e r s e m e n t p o u r r a ê t r e 
é t e n d u a u x a u t r e s c a n t i n e s p a r l a s u i t e . 

C R E C H E S 

I l e s t d e m a n d é q u e l e s p r e s t a t i o n s 
j o u r n a l i è r e s a c c o r d é e s p o u r g a r d e r u n 
e n f a n t d a n s u n e c r è c h e p u i s s e n  t ê t r e 
v e r s é e s é g a l e m e n t l o r s q u e l ' e n f a n t e s t 
c o n f i é à u n e n o u r r i c  e a g r é é e . 

R E T R A I T E S 

L a d é l é g a t i o n a a b o r d  é le p r o b l è m e 
d e s r e t r a i t e s c o m p l é m e n t a i r e s e t a é v o 
q u é le f u t u r r é g i m e d e l a P . R . E . F . O . N . 
d o n  t l es s t a t u t s s o n  t e n c o r e à l ' é t u d e . 
M . S a l v a d o r ! a préc i s é q u e c e t t e r e t r a i t e 
p o u r r a i t s e c u m u l e r a v e c l e r é g i m e d e 
r e t r a i t e s c o m p l é m e n t a i r e s d e s h o s p i t a  
l i ers . 

(à suivre) 

II. •— Commissions paritaires.
L a d a t e d e s p r o c h a i n e s C o m m i s s i o n s 

e s t f i x é e a u x 6 e t 7 d é c e m b r e . N o u s 
s e r i o n s r e c o n n a i s s a n t s à t o u s c e u x q u i 
n e l ' o n t p a s e n c o r e f a i t d e n o u s e n v o y e r 
d ' u r g e n c e l a f e u i l l e d e n o t a t i o n 3 b i s . 
E l l e n o u  s e s t n é c e s s a i r e l o r s d e s 
C o m m i s s i o n s . ' 

F . G E O R G E .

Comité d'entente 
des Syndicats de la Recherche 

D e s le t t res o n t é t é a d r e s s é e s a u x s é 

n a t e u r s a v a n t le v o t e d u b u d g e t de la 

R e c h e r c h e . D e s d é l é g a t i o n s s e s o n t r e n 

d u e s a u S é n a t pour a p p u y e r nos d e m a n 

d e s . 
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Premier degré 

Rubrique administrative 

Les congés 
T I T U L A I R E  S E T S T A G I A I R E S 

L e s i n s t i t u t e u r s r e l è v e n t d u r é g i m e g é 

n é r a  l des f o n c t i o n n a i r e s . 

% I ls o n t d ro i t g des con gés de m a 

lad ie d ' u n e durée m a x i m u m de 6 mois 
par pé r iode de 12 mo is c o n s é c u t i f s . A u -
d e l  à de c e m a x i m u m , m i s e e n d i s p o n i b i  

l i t é o u , s u r la d e m a n d  e d e 

l ' i n t é r e s s é , e t à c o n d i t i o n qu ' i l so i t r e c o n n u d é f i n i 

t i v e m e n t i n a p t e , m i s e à la r e t r a i t e . 

S i la m a l a d i e es t i m p u t é e a u s e r v i c e , 

l ' i n s t i t u t e u r . c o n s e r v e l ' i n t é g r a l i t é de son 

t r a i t e m e n t j u s q u ' à c e q u ' i l so i t e n é ta t 

de r e p r e n d r  e son se rv i ce ou j u s q u ' à 

la m i s e à la r e t r a i t e . 

0 T r a i t e m e n t intégral pendant trois 
mois ; t r a i t e m e n t réduit de moit ié p e n 
dant les 3 autres mois. L e s s u p p l é m e n t s 

pour c h a r g e s de f a m i l l e son t v e r s é s e n 

to ta l i t é . 

£ P o u r ob ten i r u n c o n g é o u son 

r e n o u v e l l e m e n t , l ' i n s t i t u t e u r do i t a d r e s 

se r à l ' i n s p e c t e u r d ' A c a d é m i e u n e d e 

m a n d e a p p u y é e d ' u n c e r t i f i c a t m é d i c a l . 

L e  s e x i g e n c e s r e l a t i ves a u x 
demandes de congé v a r i e n t d ' u n 

d é p a r t e m e n t à l ' a u t r e ( c o n s u l t e r le 

b u l l e t i n de l ' I n s p e c t i o n A c a d é m i q u e o u 

le s e c r é t a i r e d é p a r t e m e n t a l d u 

S . G . E . N . ) . 

0 L ' A d m i n i s t r a t i o n ne p eu t e x i g e r 

q u e le cer t i f ica t m e n t i o n n e la n a t u r e de 

la m a l a d i e . M a i s e l le p e u t f a i r e p r o c é 

de r à la cont re -v is i te d u d e m a n d e u r par 

l ' un d e ses m é d e c i n s a s s e r m e n t é s . A l ' i s 

s u e d ' u n c o n g é de p lus d e 8 j ou r s , e l l e 

p e u t é g a l e m e n t r é c l a m e r u n c e r t i f i c a t 

d e non-contag ios i té . 

SYNDICAT GENERAL 

DE L'EDUCATION 
NATIONALE (CF.D.T.) 

5, rue Mayran — PARIS (9«) 

LAM. 72 -31 

SYNDICALISME 
UNIVERSITAIRE 

Bulletin hebdomadaire du S.G.E.N. 
Directeur : Charles Culot 

PUBLICITE 
U N I P R O 

1 0 3 , rue L a Faye t te 
P A R I  S (10e) 

Imprimerie spéciale 
de « Syndicalisme Universitaire » 

28 -30 , place de l'Eperon - Le MansTrava i l exécuté par des syndiqués 

de maladie 
0 Si u n f o n c t i o n n a i r e d e m a n d e 

u n c o n g é de m a l a d i e j u s q u ' à la v e i l l e 

des v a c a n c e s e t r e p r e n d s o n s e r v i c e 

à la r e n t r é e , le c o n g é ne p eu t ê t r e 

é t e n d u a u x v a c a n c e s , m a i s si c e 

f o n c t i o n n a i r e ne rep rend pas s o n 

s e r v i c e e t d e m a n d e u n n o u v e a u c o n g é , 
la période des v a cances compte c o m m e 

le t e m p s passé e n c o n g  é de m a l a d i e . 

R E M P L A Ç A N T S E T S U P P L E A N T S 

Q L e s droits aux congés son t d é t e r 
m i n é s par l ' a n c i e n n e t é e t les s e r v i c e s 
a c c o m p l i s : 

— A p r è s avo i r é t é 6 m o i s à la d i s 

pos i t i on de l ' I . A . et avo i r e f f e c t u é u n 

m i n i m u m de 4 0 j ou rs d e s u p p l é a n c e s 

e f f e c t i v e s : d ro i t à u n congé à p l e i n 

t r a i t e m e n  t e t à u n c o n g é à d e r n i - t r a i -

U n e c i r c u l a i r e m i n i s t é r i e l l e d u 21 o c 
t o b r e 1966 i n v i t  e l e s e n s e i g n a n t s à 
o r g a n i s e r l a p a r t i c i p a t i o  n d » l e u r s 
é l è v e s à l  a v e n t  e d u t i m b r e 
a n t i t u b e r c u l e u x ctu 15 n o v e m b r  e a u 
15 d é c e m b r  e à l ' i n t é r i e u r d e s 
é t a b l i s s e m e n t s o u d a n s l e u r f a m i l l e , 
a i n s i q u '  à l a c o l l e c t e s u r l a v o i e p u b l i q u 
e d u 4 d é c e m b r e 1966. 

L e s s e c t i o n s S . G . E . N . e t S . N . I . d u 
H a u t - R h i n v i e n n e n t d e d i f f u s e  r à c e t t e o c c a s i o n u n c o m m u n i q u é c o m m u n d a n s 
l e q u e l e l l e s a t t i r e n t l ' a t t e n t i o n d e s i n s 
t i t u t e u r s s u  r l e s p o i n t s s u i v a n t s .
« 1 . L a v e n t e n e d o i t s ' e f f e c t u e  r q u e d u 

15 n o v e m b r e a u 15 d é c e m b r e ; 
2 . E l l e n e d o i t s e f a i r e q u '  à l ' i n t é r i e u r 

d e  s é t a b l i s s e m e n t s o u d a n s l e s ' 
f a m i l l e s ;

3 . L a v e n t  e s u  r l a v o i e p u b l i q u e n ' e s t 
a u t o r i s é e p a r l e m i n i s t r e q u e l e 
d i m a n c h e 4 d é c e m b r e ; l e s e n f a n t s 
q u i y p a r t i c i p e n t l e f a i s a n t s o u s l a 
s e u l e r e s p o n s a b i l i t é d e l e u r s p a 
r e n t s .  

E n c a  s d ' a c c i d e n t s u r v e n a n t à u n é l è v 
e à l ' o c c a s i o n d e c e t t e v e n t e , l e u r 
r e s p o n s a b i l i t  é c i v i l e e t p r o f e s s i o n n e l l e 
s e t r o u v e r a i  t engagée s ' i l s n ' a v a i e n t 
p a s r a p p e l é à l e u r s é l è v e s l e s 
d i s p o s i t i o n s r é g l e m e n t a i r e s c i - d e s s u s . » 

C e t t e m i s e e n g a r d  e e s t t o u t - à - f a i 
t j u s t i f i é e . L e m i n i s t è r e a d ' a i l l e u r  s 
p r é c i s é s a p o s i t i o  n à p l u s i e u r s 
r e p r i s e s : • P o u r l e s 3 c o l l e c t e s a u t o r i s é e s , l e s 

é l è v e s n e p e u v e n t ê t r e c o n s i d é r é s 
c o m m e e f f e c t u a n t u n e a c t i v i t é s c o 
l a i r e . I l s d e m e u r e n t p e n d a n t l a v e n t e 
d e s i n s i g n e s s u r l a v o i e p u b l i q u e s o u s 
l  a g a r d e e x c l u s i v e d e l e u r s 
p a r e n t s ; i l s ' a g i t d ' a i l l e u r  s d ' u n e 
a c t i v i t é q u i 

t e m e n t r e s p e c t i v e m e n t é g a u x a u qua r t 

a u se r v i ce e f f e c t i v e m e n t a c c o m p l i , c h a 

que c o n g é n e p o u v a n t dépasse r 3 0 jours ; • 

— A p r è s a v o i  r é t é 3 a n s à la d i s p o 

s i t i on de l ' I . A . e t avo i r e f f e c t u é u n 

m i n i m u m d e 1 2 0 jours d e s u p p l é a n c e s 

e f f e c t i v e s : m ê m e s d i s p o s i t i o n s , c h a q u e 

congé ne p o u v a n t e x c é d e r 6 0 jou rs ; 

— A p r è s avo i r é té 5 a n s à la d i s 

pos i t ion de l ' I . A . et avo i r e f f e c t u é un 

m i n i m u m d e 1 8 0 jours d e s u p p l é a n c e s 

e f f e c t i v e s : m ê m e s d i s p o s i t i o n s , c h a q u e 

congé ne p o u v a n t e x c é d e r 9 0 j ou r s . 

9 C e s c o n g é s de m a l a d i e n e son t a t 

t r i bués q u ' a u x i n s t i t u t e u r s en activité 
de service e t à c e u x q u i , appelés à exer 
cer une s u p p l é a n c e , en s o n t e m p ê c h é s 

par l a . m a l a d i e . 

£ R e m p l a ç a n t s s e u l e m e n t : qup>>> 

q u e so i t l ' a n c i e n n e t é , la rémunérat ion 
f ixe mensue l le es t ve r sée i n t é g r a l e m e n  t 
pendan t 3 m o i s e t r é d u i t e d e mo i t ié 

p e n d a n t les t ro i s mo is s u i v a n t s . 

0 Exempte : un i n s t i t u t e u r , inscr i t 
sur la l i s t e d e s r e m p l a ç a n t s , e x e r ç a n t 
depu is 8 m o i s e t a y a n t a c c o m p l i 1 6 0 
jours de s u p p l é a n c e s t ombe m a l a d e p e n 
dan t u n e s u p p l é a n c e . S e s d r o i t s son t : 

— 3 0 j o u r s d e congé à p l e i n t r a i 

t e m e n t e t 3 0 jours de c o n g é à d e m i -

t r a i t e m e n  t ( d ' a p r è s l ' A . d u 1 0 - 1 - 1 9 4 7 ) , 

— 9 0 j o u r s de r é m u n é r a t i o n f i x e i n 

tég ra le e t 9 0 jou rs de d e m i - r é m u n é r a  
t i on f i x e ( d ' a p r è s l 'A . du 2 1 - 1 0 - 1 9 5 3 ) . 

D a n s c e s s o m m e s l ' a d m i n i s t r a t i o n ne 

v e r s e q u e ce qu i e x c è d e les p res ta t i ons 

en espèces s e r v i e s par la S é c u r i t é soc ia le . 

n ' e s t n u l l e m e n t o b l i g a t o i r e . S u r !
a d e m a n d e d ' a u t o r i s a t i o n q u i d o i t 
ê t r e a d r e s s é e a u x p a r e n t s , i l y a 
i n t é r ê t à l e u r s i g n a l e r * q u e l e u r s 
e n f a n t s d e m e u r e n t e x c l u s i v e m e n t 
s o u s l e u r g a r d e e t q u e de ce f a i t 
l a r e s p o n s a b i l i t é d e s m a î t r e s , d o n c 
d e l ' E t a t , n e s a u r a i t ê t r e engagée . 

• P o u r l e s 3 c o l l e c t e s n a t i o n a l e s , l e 
m i n i s t r e a t o u j o u r s s u b o r d o n n é le 
c o n c o u r s d e s e n s e i g n a n t s e t d e s élè
v e  s à l a g a r a n t i e d o n n é e p a r 
l e s C o m i t é s d ' o r g a n i s a t i o n q u ' u n e 
a s s u r a n c e s e r a i t p r i s e p a r c e u x - c i 
p o u r c o u v r i r d e m a n i è r  e p l e i n e m e n t 
s a t i s  f a i s a n t e l e s r i s q u e s c o u r u s 
p a r l e s c o l l e c t e u r s , a u s s i b i e n q u e 
l e u r r e s p o n s a b i l i t  é c i v i l e . 

P o u r c o n c l u r e : 

1 . S u i v a n t l e s t e r m e s m ê m e s d 'une , 
c i r c u l a i r e d u 7 j a n v i e r 1966, « tou te 
p a r t i c i p a t i o n des é l è v e s à u n e c o l 
l e c t e o r g a n i s é  e s u r l a v o i e p u b l i q u e 
n e p e u t r é s u l t e r q u e d ' u n e d é c i s i o n 
p r i s e p a r l e s f a m i l l e  s e t s o u s l e u r 
r e s p o n s a b i l i t é . »

2 . N o u s c o n s e i l l o n s v i v e m e n t à n o s 
c o l l è g u e s d e s o l l i c i t e r l ' a u t o r i s a t i o n 
é c r i t e d e s p a r e n t s a f i  n q u e l e u r r e s 
p o n s a b i l i t é s o i t dégagée s a n s c o n 
t e s t a t i o n p o s s i b l e e n c a  s d ' a c c i d e n t . 

G . D.

N.-B. — C e s c o n s i é d é r a t i o n s « j u r i d i 
q u e s » n e n o u s f o n t p a s o u b l i e r l e v r a i 
p r o b l è m e : l ' a c c u m u l a t i o n d e s v e n t e s , 
q u ê t e s  , r e l e v é s d e c o t i s a t i o n s e t r e d e 
v a n c e s d e t o u t  e n a t u r e , p o u r l e s q u e l l e 
s l ' i n s t i t u t e u r e t l e  s e n f a n t  s s o n t m i s 
à c o n t r i b u t i o n . N o u s e n r e p a r l e r o n ». 

VENTE DU TIMBRE ANTITUBERCULEUX 

M I S E E N G A R D  E 
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C. E. G.
C. E, S.

Enquête C.E.S. - Enquête C.E.G. 

Ces deux questionnaires S.G.E.N. ont été 
envoyés dons tous les établissements (sur pa
pier vert pour les C . E . G .  , sur papier saumon 
pour les C E S.). 

Informez-vous auprès de votre Principal ou 
de votre Directeur. 

Mise en place des C.E.S. 
Les C. E. S. 

a l'Assemblée Nationale 

Conséquences pour le person
nel enseignant du passage de 
certains de
Premier 

établissements 
cycle à la structure 

d'enseignement secondaire.

secrétaireM. Habib - Deloncle, 
d'Etat à l'Education nationale, ré
pondant à une question orale de 
M. Cornette, député du Nord, a in
diqué que les directeurs de C.E.G. 
transformés en C.E.S. peuvent pos
tuler à un emploi de directeur dans 
ces nouveaux établissements dans la 
limite de 10 % des places. 

D e u x remarques s ' imposent : 

a )

b)

Il s'agit, non pas d ' e m p l o i de 
di rec teur , mais d e la fonc
t i o n de p r i n c i p a l du C.E.S. ; 

L a p r o p o r t i o n d e 10 % est 
généra lement i g n o r é e : elle 
ne figure que dans la c i rcu
l a i r e du 17 o c t o b r  e 1963 non 
p u b l i é e au B.O. D'ail leurs, 
aucun texte n 'autor ise un di
r ec t eu r de C.E.G. à demander 
s o n insc r ip t ion sur la liste 
d 'apt i tude des p r i n c i p a u x de

 de C.E.G. ne per

C.E.S. 

Les professeurs
dent pas davantage leur emploi et 
leur maintien sur place ne pose pas 
de difficultés. 

Certains de nos col lègues , 
r e t ou rnés en classe élémentaire 
affectés à une c lasse d e transi
t ion , o u nommés dans un poste 
é lo igné , seront heu reux de lire 
cet te affirmation (toute gra
tu i te ) . 

Le Gouvernement prépare  un plan 
de transformation portant  sur plu
sieurs années et permettant aux pro
fesseurs de C.E.G., soit de  garder 

 soit  d'accéder au leurs fonctions, 
professorat  dans les C.E.S. 

L e s C.E.S. sont dans leur qua
t r i ème année d ' ex i s tence . Il se
rait g r and temps d e t rouver une 
so lu t ion aux p r o b l è m e  s posés 

" aux enseignants p a  r les 
transfo rmat ions . 

La Commission du premier cycle 
D e p u i s le C o n g r è s de G r e n o b l e e n 

1 9 5 5 , le S y n d i c a t généra l de l ' E d u c a t i o n 
n a t i o n a l e ( C . F . D . T . ) a posé le p r o b l è m e 
d e l 'Eco le M o y e n n e , o u v e r t e à t o u s les 
e n f a n t s a u so r t i r de l 'éco le é l é m e n t a i r e , 
e t p e r m e t t a n t à la fo i s dé Kis obse rve r 
d a n s les m e i l l e u r e s cond i t i ons e t de les 
o r i en te r se lon l eu rs a p t i t u d e s , f a i s a n  t a i ns i 
d i s p a r a î t r e t o u t e s les inéga l i t és d ' o r d r e 
s o c i a l , f a m i l i a l , géog raph ique . L a c r é a 
t i o n des C . E . S . — b ien q u ' e l l  e so i t 
lo in d e sa t i s f a i r e c e  s e x i g e n c e s — • 
c o n s t i t u e  u n p rem ie r pas vers la 

s c o l a r i s a t i o n de la t o ta l i t é des e n f a n t s de 

11 à 1 5 a n s . 

M a i s la m i s e e n p lace de c e  s 

é t a b l i s s e m e n t s n o u v e a u  x f a i t éc la te r les 

s t r u c t u r e s t r a d i t i o n n e l l e s — p remie r 

d e g r é , s e  c o n d degré — e t , t e l l e q u ' e l l e 

es t a c t u e l l e m e n t a p p l i q u é e , lèse 

g r a v e m e n t les m a î 

t r es qu i e n s e i g n e n t a u n i v e a u d u p r e m i e 
r c y c l e d u s e c o n d d e g r é . L e S . G . E . N .  , 

c o n s c i e n  t d e s p rob lèmes posés a u 

p e r s o n n e l , a d é j à proposé des s o l u t i o n s 

c o n c r è t e  s à son C o n g r è s de C a e n 

( a v r i l 1 9 6 6 ) . L a m o t i o n v o t é e a lo rs 

n ' é t a i t q u e le po in t de d é p a r t d ' u n e 

é t u d  e p l us poussée . L o r s d u C o m i t é 

na t i ona l des 3 0 e t 31 o c t o  bre 1 9 6 6 

a é té c r é é e u n e Commiss ion des 
enseignants du premier cyc le du 
S . G . E . N .  , composée de^ r e p r é s e n t a n t s 

de tou tes les ca tégo r i es i n t é r e s s é e s : 

d i r e c teu rs e t p ro fesseu rs de C . E . G . , 

p r i n c i p a u x e t s o u s - d i r e c t e u r s d e C . E . S .  , 
p ro fesseu rs des l y c é e s ( c e r t i f i é s , a d j o i n t  s 

d ' e n s e i g n e m e n t , m a î t r e  s a u x i l i a i r e s ) , 

C o m m i s s i o n qu i se r é u n i r a r é g u l i è r e m e n t 

e t don t l ' a c t i v i t é f a i t l 'ob je t d e 

c o m p t e s rendus a u B u r e a u na t i ona l 

généra l d u S . G . E . N . 

Communiqué 
Réunie le 24 novembre 1966, 

La Commission des enseignants du 1 e r cycle du S.G.E.N., 

— consciente des craintes et ressentiments éprouvés à la fois par les profes
seurs des lycées et les professeurs de C.E.G. affectés en C.E.S. à l'occasion 
de la transformation dun établissement (1 e r cycle du lycée ou C.E.G.). 

— informée de l'optimisme officiel qui apparaît dans une récente réponse 
ministérielle (Réponse de M. Habib Deloncle, secrétaire d'Etat, à M. Cornette, 
député, « J. O. », Débats A.N. du 16 novembre 1966, page 4599) et dont les 
éléments sont imprécis. 

— attentive aux mouvements syndicaux qui risquent en fait de raidir l'oppo
sition entre les personnels du 1 e r et du second degré. 

— s'étonne qu'en 1966 des organisations puissent se cantonner dans la défense 
des types traditionnels d'établissement, dont la survivance nuit à une 
véritable démocratisation de l'enseignement. 

— affirme avec force qu'il est impossible de défendre une catégorie de personnel 
par opposition à une autre. 

— rappelle que seul, un syndicat général, comme le S.G.E.N., peut 

per
mettre la recherche d'une solution concrète, objective et juste au 
problème ci-dessus évoqué. 

— s'engage à proposer un tel projet de solution, seul susceptible de permettre 
à l'enseignement français de réaliser sa réforme avec fruit. 

Paris, le 24 novembre 1966. 

Communiqué envoyé à la presse nationale et régionale le 25 novembre 1966. 

permutationINFORMATION

Deuxième partie du C.A.P. C.E.G. : Session 
ouverte du S janvier au 30 juin 1967.

Institutrice titulaire C . E . G .  , 68 , perm. 

13. — Denise B L O S S E R , C . E . G . Bischwihr 

- 68 . 
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Lycées 

Ecoles normales C.E.S.

A.E.-M.A.

Reclassements 
I — STAGIAIRES RENTREE 1966. 

Vous devez faire parvenir sans 
retard votre dossier par la voie hié
rarchique, au Ministère, Direction 
du personnel, 110, rue de Grenelle, 
Paris (7 e ) , Bureau P6. 

Ce dossier doit être ainsi com
posé 

— Copies conformes : 
- des  d'exercice certificats
dans l'Education nationale, 
- des services dans l'armée.

— Fiche mécanographique rem
plie très exactement, surtout en 
ce qui concerne les dates. 

Fiches mécanographiques : 
Les services du ministère ont dû 

vous en adresser une en même 
temps que la nomination. Si cela 
n'était pas, en demander une au 
S. G. E. N. 

II — STAGIAIRES RENTREES 1964. 
1965, 1966 EN RETARD. 

Il est très urgent d'envoyer les 
dossiers composés comme ceux des 
stagiaires rentrée 1966. 

III — A. E. DEJA RECLASSES MAIS 
A LA DATE DE 
TITULARISATION. 

L'affaire du reclassement 
I. — Le Ministère de l'Education Na

tionale calculait les reclassements à partir 
de la date de stagiarisation. 
IL — Le contrôle financier — qui signe 
les arrêtés — a contesté la date de départ 
du calcul des reclassements — et après un 
grand ralentissement apporté à la signa-
ture de ces arrêtés (fin 1964) a refusé 
cette signature (avril 1965). 
Conséquences : 

• engorgement des services ;

• discussions, interventions, audiences;

• en attendant que it tranché ce dif
férend, le bureau des A.E. refait le 
calcul du reclassement des dossiers 
en attente, en partant de la date de 
titularisation. Ceux-ci sont achemi
nés ;

• déception bien légitime des collègues 
lésés (à qui la responsable syndicale 
avait souvent répondu auparavant en 
leur annonçant le résultat des calculs 
précédents ! ! .')> déception d'autant 
plus grande que l'on pouvait voir 
dans un même établissement des 
calculs effectués de façon différente 
selon la date d'envoi des dossiers. 

—1

Les officiers 

prendront-il la place 

des A. E. - M. A. 

Extrai t d 'une lettre adressée pa r 
un co l l ègue d e l 'Académie d e B... 
au d i rec teur du Centre p é d a g o g i q u e 
nat ional . 

Monsieur le Directeur, 

J'ai l'honneur de vous remercier 
d'avoir sollicité mon concours pour 
assurer la tutelle pédagogique de 
M. X..., officier  dans le 
lycée où j 

 stagiaire 
enseigne. 

Je me vois toutefois obligé, en 
conscience, de ne pas accepter cette 
charge. 

Le syndicat auquel j'appartiens
s'est en effet penché sur les pro
blèmes créés par l'intégration, dans 

 de l'Education natiole personnel 
nale, de cadres militaires. Il a sou
ligné le préjudice qu'elle  cause à 

collègues, adjoints d'en
auxiliaires.

de jeunes 
seignement 
Ceux-ci 

ou maîtres
ont été recrutés au moment 

dé la pénurie et parfois 
d'un lourd service

chargés 
d'enseignement.

Faute des titres qu'ils n'ont pu ac
quérir ou des concours qu'ils n'ont 
pu préparer dans les conditions où 
ils ont dû assurer ce service, ils 
sont sur le point d'être refoulés ou 

chargésexclusivement  de surveil
 de lance à mesure 

leur présence
 aue la nécessité 
diminue.

C'est pour défendre ces catégo
ries qui mériteraient pourtant  de se 
voir assurer une situation stable que 
je m'associe à la position adoptée 
par mon syndicat consistant à refu
ser une tutelle pédagogique à des 
officiers comme M. X... pour lequel 

 par ailleurs que de je n'éprouve 
l'estime. 

Veuillez agréer, etc. 

Le ministère refait en ce moment 
Je calcul du reclassement de . ces 
collègues à la date de leur stagiari-
sation. L'opération sera longue car 
ces cas sont nombreux mais elle est 
en cours. Il s'ensuivra des rappels 
pour les périodes non prises en 
compte (période allant de la date 
de stagiarisation à la date de titu
larisation). Un réajustement des 
promotions sera effectué naturelle
ment. 

Devenir chef d'établissement 

dans un C.E.S. 

(Principal ou Directrice) 
Les C.E.S. se multiplient. A la rentrée 1966 

on en comptait 733. Certes, il serait excessif 
d'y voir la figure idéale de l'école moyenne 
telle que le S.G.E.N. l'a décrite (voir notam
ment l'article de Prost : .«S .U» n° 410, 
page 6). Toutefois, nous n'avons pas le droit 
de nous détourner de cette forme d'établis-
semens. Le travail y est souvent difficile : 
liaison avec le premier degré, avec l'adminis
tration, avec les autorités locales, avec les 

III.  Le Conseil d'Etat tranche le 
différend en fin d'année scolaire 
1965-1966 approuvant le départ, du 
reclassement à la date de stagiarisation. 
Les Finances donnent leur accord pour la 
rentrée 1966-1967. 

Conséquences : Le bureau des A. E. re
commence (pour la 3e fois parfois !) le 
reclassement des collègues lésés et réajus
te leurs promotions. Les arrêtés vont être 
acheminés mais cela demandera encore 
de la patience, hélas — à nos collègues 
car les cas litigieux sont nombreux. 

Nj B . — Bien entendu, cette dernière 
mesure ne. concerne que les collègues dont 
le reclassement partait de la date de titu
larisation. 

usagers, parfois réticents, mais il est plein 
d'intérêt. 

La situation statutaire reste identique à 
celle des principaux et des directrices de 
lycées nationalisés et municipaux. Si elle 
venait à évoluer, notamment pour devenir 
inférieure à celle des chefs d'établissement 
ayant un second cycle, nous vous en averti
rions. Du reste, le Ministère serait dans 
l'obligation de maintenir les situations finan
cières acquises. 

De plus en plus, l'accès aux fonctions de 
principal de lycée passera par les fonctions 
de principal de C. E. S. Dès la constitution 
des listes d'aptitude de 1966-67, les candi
datures aux fonctions de principal de lycée 

La pos i t i on du S.G.E.N. est fort 
b ien r appe l ée dans cette lettre : 
refus d 'être conse i l l e r p é d a g o g i q u e , 
non pa r host i l i té pe rsonne l le envers 
les o f f i c i e r s en cou r s d ' in tégrat ion, 
mais p o u  r protes ter con t re 
l ' injust i ce d o n t sont v i c t imes nos 
jeunes co l l ègues . 

et aux fonctions de principal de C. E. S. 
seront distinctes, mais il est vraisemblable 
que les premières nominations se feront sur
tout dans la seconde fonction. C'est là que 
se trouvent les postes vacants ou créés. 

Il se produit un véritable « appel d'air » 
vers ces situations comme l'attestent les dis
positions de la circulaire du 8 novembre 
1966. Celle-ci, qui maintient dans des cadres 
très fermés les fonctionnaires originaires du 
technique et les fonctionnaires du second 
degré traditionnel, autorise cependant les 
censeurs et les professeurs des lycées tech
niques à postuler un emploi de principal de 

(Suite page 13.) 
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Lycées - Ecoles normales - C. E. S. 

C. A  . DES L Y C É E S DU 3 0 OC TOB R E
I. — Rappor t d'activité ( L  . C a r t i e r ) . 

D e p u i s le c o n g r è s l ' ac t i v i té a é t  é 
o r i e n t é e d a n s t r o i s d i r e c t i o n s 
p r i o r i t a i r e s , c e qui n ' e x c l u e p a s 
l ' é tude d e q u e s t i o n s i m p o r t a n t e s , 
s u i v i e s a u jou r le jour , c o m m e le 
b a c c a l a u r é a t o u l 'emp lo i d e s c e r t i f i é s . 

— L e s diff icultés a v e c l 'administration 
à p r o p o s d e s C . A . P . d e p remiè res a f fec
tat ions. 

N o u s n o u s s o m m e s t r o u v é s e n p r é 
s e n c e d ' une v o l o n t é t r è s ne t te d e l ' admi 
n i s t r a t i o n d ' é v i n c e r l e s é l u s du p e r s o n n e l 
d e c e  s c o m m i s s i o n s . L a le t t re d e l a loi 
lui e n d o n n e e f f e c t i v e m e n t le dro i t , m a i s , 
d e p u i s v ing t a n s , un a u t r e e s p r i t a v a i t 
p r é s i d é a u x r e l a t i o n s e n t r e l a d i r e c t i o n 
d u p e r s o n n e l et l e  s é l u s a u x C . A . P . , t ou 
j o u r s é t ro i t emen t a s s o c i é s à c e  s p r e 
m i è r e s nom in a t i ons . 

L e s r e p r é s e n t a n t s s y n d i c a u  x du 
S . G . E . N . ont lutté p i e d à p i e d . L . C a r t i e r 
a t é l é p h o n  é à . M o n d o t , s e c r é t a i r e na t io 
na l du S . N . E . S . , pou r lui p r o p o s e r u n e 
a c t i o n c o m m u n e . A u c u n e s u i t e n 'a é té 
d o n n é e à ce t t e p r o p o s i t i o n  . 

( V o i r a r t i c l e d a n s un p r o c h a i n 

« S . U . ». ) 

— L a s e s s i o n d e Bierv i l le . 

P o u r l a p r e m i è r e f o i  s a v a i t l i eu u n e 
r é u n i o n d e r e s p o n s a b l e s a c a d é m i q u e s 
e t d é p a r t e m e n t a u x . L e b i lan e s  t t r è s p o s i t i f 
et n o u s r e c o m m e n c e r o n s  . D e u x d i r e c t i o n s 
d ' ac t i on s o n t a p p a r u e s n e t t e m e n t : f a i r  e 
p r o g r e s s e r la r é f l e x i o n d e s e n s e i g n a n t s 
su r leur r ô l e e t l e u r s r e s p o n s a b i l i t és 
( o u l ' a b s e n c e a c t u e l l  e d e r e s p o n s a b i l i t é s ) 
d a n s l ' E d u c a t i o n na t i ona le ( l e  s g r o u p e s 
d e t r a v a i l a n i m é s pa r no t re c a m a r a d e 
A r m a n d y a i d e r o n t ) ; f a i r e un e f fo r t pour 
m i e u x p r é s e n t e r le S . G . E . N . a u x j e u n e s  . 

— T e n t a t i v e p o u r r e n o u v e l e r l a p r o p a 
g a n d e d e r e n t r é e a v e c le d o s s i e r « In for 
m a t i o n s s y n d i c a l e s » qu i a d e m a n d é un 
g r o s t r a v a i l d e c o n c e p t i o n e t d e r é a l i 
s a t i o n , m a i s qu i a r e n c o n t r é un g r a n d 
s u c c è s . 

D e p u i s le débu t d e l ' a n n é e , u n e n o u 
v e l l e é q u i p e s e me t a u t r a v a i l a u s e c r é 
t a r i a t n a t i o n a l , a v e c l e  s d é p a r t s d e C l e r -
g e o t e t M i c h e l , e t le r e tou r d e M o n t a g n i e r , 
A r m a n d é tan t p l u s s p é c i a l e m e n t c h a r g é 
d e l ' an imat ion e t d e l a c o o r d i n a t i o n d e s 
g r o u p e s d e t r a v a i l m i  s s u  r p i e d c o n f o r 
m é m e n t a u x d i r e c t i v e  s du c o n g r è s d e 
C a e n . C e l a n é c e s s i t e u n e r e m i s e a u point 
d e l a d i s t r i bu t ion d e s t â c h e s e t s e 
c o m p l i q u e du fa i t d u d é m é n a g e m e n t e t 
d e l ' a c c r o i s s e m e n t i n é v i t a b l  e du t r a v a i l 
e n p é r i o d e d e r e n t r é e . 

N o u s a v o n s l a n c  é l ' enquê te d e r e n t r é e 
( l a m i s e a u point d u q u e s t i o n n a i r e a é té 
d é l i c a t e ) , fa i t e t e n v o y é le bu l le t in 
* I . P . E . S . - C . P . R . », p a r t i c i p é a u x r é u n i o n s 
p r é p a r a t o i r e s du c o l l o q u e d e l ' U . N . E . F . 
a v e c le S . N . E . S u p . , l ' U . G . E . e t l e s c e n 
t r a l e s s y n d i c a l e s ( C . G . T  . e t C . F . D . T ) , 
en f i n m i s s u  r p i e d le p r o g r a m m e d e s 
g r o u p e s d e t r a v a i l . E t c e c i m a l g r é no t re 
s o u s - é q u i p e m e n t . L . C a r t i e r i n s i s t e s u  r 
l ' impo r tance d e la s o u s c r i p t i o n l a n c é e

pa r le S . G . E . N  . p o u r l ' é q u i p e m e n t 
d e s n o u v e a u x l o c a u x . G r â c e à la 
g e s t i o n d e no t re t r é s o r i e r et à l ' a ide d e 
la C . F . D . T , n o u s a v o n s pu a c q u é r i r un 
v a s t e l oca l s a n s d e m a n d e r un c e n t i m  e 
s u p p l é m e n ta i r e à n o s a d h é r e n t s . M a i s 
n o u s s o u h a i  t o n s r é a l i s e  r un c e r t a i n 
n o m b r e d ' a m é n a g e m e n t s o u d e 
p e r f e c t i o n n e m e n t s p o u r un me i l l eu r 
s e r v i c e d e n o s a d h é r e n t s : f i c h i e r . 
p l u s p e r f e c t i o n n é , a p p a r e i l à 
p h o t o c o p i e r , s a l l e d e d o c u m e n t a t i o n , e t c . 
C e c i r e s t e r a i m p o s s i b l e tant q u e d e s f o n d s r e l a t i v e m e n t impor tan ts ne v i e n -

d ' o rd redon t p a s r e l a y e r l 'e f for t  e t 
d ' é c o n o m i e de no t re f i n a n c i e r . 

Intervent ions. 

— S u r l e  s C . A . P . 

P o u l e t ( L i l l e  ) d e m a n d  e qu 'un a r t i c l e 
s o i t pub l i é d a n s « S . U . », en m ê m e 
t e m p s q u e la le t t re a d r e s s é e e n ju in 
à M. L a u r e n t e t à M. S i d e t . 

C l a d ( S t r a s b o u r g ) r e m e r c i e le s e c r é 
ta r ia t pou r s o  n a i d e e f f i c a c e et l a r a p i 
d i té d e s i n t e r v e n t i o n s a u M i n i s t è r e  . 

L h e r b i e r ( R e i m s ) , B i a n c h i ( B o r d e a u x ) 
e t B o u r d a i l l e t ( R e n n e s ) s o u h a i t e n t l 'un i 
f o r m i s a t i o n d e s m é t h o d e s d e t r a v a i l d e s 
é l u s , e n pa r t i cu l i e r p o u r la c o m m u n i c a 
t ion d e s r é s u l t a t s a u x a c a d é m i e s . 

G i r a r d ( P o i t i e r s e t é lu a u C . A . 
P . ) i n s i s t e s u  r un fa i t n o u v e a u et t r è s 
i nqu ié tant : le d a n g e  r d e po l i t i sa t ion 
d e c e r t a i n e s n om in a t i ons . Il c i t e 
d e u x c a  s d ' i n j u s t i c e f l ag ran te o ù , g r â c e 
à d e s in terv e n t i o n s d ' o rd re po l i t ique , 
d e u x c o l l è g u e s ont o b t e n u d e s p o s t e s 
r e f u s é s e n C . A . P . à d e s c o l l è g u e s a y a n t 
p l us d e d ro i t s . D ' a u t r e s c a  s 
s e m b l a b l e s son t c i t é s p a r M l l e H u c k 
( P a r i s ) e t c o n f i r m é s pa r M l l e 
D e s l a n d r e s ( é l u e a u x C . A . P . ) e t L . C a r t i e r .

— P r o p a g a n d e de rentrée.

L e  s d o s s i e r  s « I n fo rma t i ons s y n d i 
c a l e s » s o n t a p p r o u v é s pa r t o u s , m a i s 
on s i g n a l e d e s r e t a r d s d a n s l ' a r r i v é e 
( L i l l e , B o r d e a u x ) ; d e m ê m e pour le d o s 
s i e r P . T . A . L e bu l le t in « I . P . E . S . - C . P . R . », 
p a r c o n t r e , a pa ru un p e u cou r t e t d a v a n  
t a g e d e s t i n é a u x I . P . E . S . q u ' a u x C . P . R . 
( L h e r b i e r , E y m a r d ) ( P a r i s ) . 

C l e r g e o t ( B e s a n ç o n  ) s i g n a l e le s u c c è s 
du n u m é r o s p é c i a  l de « S y n d i c a l i s r » ; • 
» don t u n e par t ie impor tan te e s  t 
c o n s a c r é e à un a r t i c l e du S . G . E . N  . s u r 
la r é f o r m e . 

P o u l e t e t B o u r d a i l l e t reg re t ten t l ' ab 
s e n c e d ' a f f i c h e s et d e b a n d e a u x « L e 
S . G . E . N . c o m m u n i q u e ». 

— Enquête de rentrée . 

O n s o u h a i t e s o n exp lo i ta t i on 
r a p i d e ( V u r p a s [ L y o n ] , E y m a r d ) . C e 
d e r n i e r r e g r e t t e , a v e c A r m a n d , q u e le 
S . G . E . N . ai t é t é t rop s i l e n c i e u  x d a n s 
l a p r e s s e d e p u i s l a r e n t r é e et d e m a n d e 
un ef for t . 

E n f i n  , L h e r b i e r s i g n a l e le 
m a l a i s e s u s c i t é c h e z n o s c o l l è g u e s par 
la pub l i c a t i o  n d e l ' i n t e r v i ew d e 
J a c q u e n o d d a n s « L e M o n d e », qu i 
c o n t e n a i t u n e p r o p o s i t i on i n a c c e p t a b l e , 
a u m o i n s s o u s l a f o r m e où e l l e 
é ta i t p r é s e n t é  e ( l e t r e i z i è m  e m o i s ) . ( A s u i v r e . ) 

Sur le bloc-notes 

du secrétaire 

d'établissement 

e! des responsables départementaux 

B L O C - N O T E S . Le rédacteur s'excuse des 
irrégularités dans la parution du Bloc-notes. 
La surcharge due au déménagement, à l'em
ménagement ainsi qu'à l'envoi des circulaires 
relatives aux <i groupes de travail », en est 
la cause. 

• D A T E S DES CONCOURS DE R E C R U  
T E M E N T 1967 : 

Agrégation : à partir du 8 mai 1967. 
C . A . P . E . S . : du 16 mai. 
Diplôme dessin et arts plastiques : du 

5 mai. 

Diplôme de T . M . E . : du 19 mai. 
Diplôme Education musicale : première 
partie : du 3 mai. 

Deuxième partie : du 31 mai. 
Inscription au secrétariat des Académies 

entre le 15 novembre 1966 et le 16 janvier 
1967 inclus. Pour plus de détails, voir le 
B.O. numéro 44 p., 2551 (au secrétariat de 
votre établissement). 

• ADMISSION A L A R E T R A I T E : Une 
circulaire parue au B .O. du 24 novembre 
rappelle que les dossiers de demandes d'ad
mission à la retraite pour les professeurs 
atteints par la limite d'âge entre le 1-10-1966 
et le 1-10-67 ainsi que ceux qui désirent 
cesser leurs fonctions à la fin de la présente 
année scolaire, doivent parvenir au ministère 
pour' le 10 décembre. Si vous connaissez des 
collègues dans ce cas, rappelez-leur de de
mander d'urgence au chef d'établissement 
les formalités à accomplir. 

• T R A V A I L DE L A S E C T I O N : 

L a circulaire aux S . E . sur l'organisation 
des « groupes de travail », doit être parve
nue dans les établissements (revoir « S . U . » 
numéros 409 et 410 ) . Lisez-la attentive
ment et, après choix d'un sujet, renvoyer la 
feuille blanche à votre secrétaire départe
mental (ou à défaut, à votre secrétaire aca
démique) mais surtout pas directement à 
Paris. 

ENQUETE C.E.S. 

Un questionnaire S .G .E .N . a été en
voyé dans tous les C . E . S . Informez-vous 
auprès de votre Principal. 

Nouvelle adresse 

S.C. E. N.

5, rue Mayran - 

Paris-9e LAM. 72-31 
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Administrateurs 

Candidats aux fonctions administratives 
La circulaire du 8 novembre 1966, reprenant 

celles du 6 novembre 1964 et du 5 
novembre 1965, précise les modalités 
d'inscription sur la liste d'aptitude aux 
fonctions de direction et d'éducation. 

Nous rappelons ici, tout d'abord, les dispo
sitions générales de ces circulaires. 

— Peuvent être nommés proviseurs : 

1. Les censeurs agrégés;
2. Les professeurs agrégés ;
3. Les principaux licenciés ou certifiés jus 

tifiant d'une ancienneté générale de services 
de vingt ans et ayant exercé cinq ans les 
fonctions de principal et deux ans les fonc
tions de censeur ou ayant tenu dix ans les 
fonctions de principal ; 

4. Les censeurs licenciés ou certifiés ayant 
exercé au moins cinq ans en cette qualité et 
justifiant d'une ancienneté de services de 
vingt ans. 

— Peuvent être nommées directrices de ly
cées d'Etat : 

1. Les censeurs dames agrégées ;
2. Les professeurs agrégés ;
3. Les directrices de lycées nationalisés, 

de lycées municipaux, de C . E . S . justifiant 
de dix ans de services au moins, dont 
cinq ans en qualité de directrice ; 

4. Les censeurs dames licenciées ou cer
tifiées ayant exercé au moins cinq ans en 
cette qualité et justifiant d'une ancienneté 
de services de vingt ans. 

— Peuvent être nommés directeurs et di

rectrices de lycées techniques : 

1. Les censeurs de lycées techniques;

2. Les professeurs et professeurs techniques 

de lycées techniques. 

— Peuvent être nommés censeurs 

(hommes ou dames) : 
1. Les professeurs agrégés ;

2. Les professeurs licenciés ou certifiés 
âgés d'au moins trente ans et les surveil
lants généraux qui auront exercé leurs fonc
tions sur nomination ministérielle pendant 
cinq ans au moins. 

Peuvent être nommés censeurs de lycées 
techniques : 

1. Les professeurs et professeurs techniques 
de lycées techniques ; 

2. Les surveillants généraux et surveillantes 
générales de lycées techniques. 

— Peuvent être nommés principaux et 
directrices de lycées nationalisés ou mu
nicipaux ou de collèges d'enseignement se
condaire : 

Les professeurs et surveillants généraux 
licenciés âgés de trente ans au moins, ayant 
exercé ministériellement en ces qualités 
pendant cinq ans au moins. 

— Peuvent être nommés surveillants gé
néraux de lycées : 

- 1. Les professeurs t i tulaires;

2. Les adjoints d'enseignement et profes 
seurs adjoints titulaires ; 

3. Les chargés d'enseignement titulaires. 

! l est nécessaire en outre d'ayoir cinq 
ans de services si l'on est licencié, dix ans si 
l'on est bachelier. 

— Pour être nommé surveillant général 
de C E T . , il faut avoir plus de vingt-huit 
ans et exercer des fonctions de surveillance. 

La disposition transitoire concernant les 
titulaires du certificat d'aptitude aux fonc
ions d'éducation et recrutés avant 1952 est 
maintenue. 

La circulaire du 8 novembre précise ou 
rappelle quelques dispositions importantes 
que nous résumons ici : 

1) Les demandes d'inscription doivent par
venir au ministère pour le 30 décembre. 
C'est dire, en tenant compte des délais de 
transmission hiérarchique, que nos collègues 
doivent se hâter de se faire inscrire dans 
leur établissement. 

2) Les notices administratives d'inscription 
sont présentées d'une manière nouvelle (for
mulaires publiés au B. 0 . E. N. n° 43, page 
2494 et suivantes), « permettant ainsi d'ap
précier plus facilement si les conditions 
exigées sont remplies ». 

3) En raison du long délai qui sépare le dépôt de la 
candidature et la première nomination du candidat, 
les vœux d'affectation et de logement n'ont plus à 
être exprimés. Seuls les candidats inscrits seront 
invités à les formuler en temps opportun. 

4) « Afin de permettre aux candidats 
de postuler, sans équivoque, un emploi de 
leur choix, il sera établi deux listes dis
tinctes suivant qu'ils seront candidats à 
la direction soit d'un lycée nationalisé ou 
municipal, soit d'un collège d'enseignement 
secondaire. 

« Les candidats intéressés indistincte
ment par la direction de ces deux catégories 
d'établissements demandent leur inscription 
sur ces deux listes. » 

5) Les listes d'aptitude à l'administration 
des lycées classiques et modernes et à l'ad
ministration des lycées techniques (chefs 
d'établissement, censeurs, surveillants géné
raux sont très nettement distinctes. Elles 
sont constituées avec des fonctionnaires de 

la catégorie d'établissement correspondante. 
 technique, 

 ou 
Ainsi, pour être directeur de lycée
il faut être censeur de lycée technique 
professeur de lycée technique. 

6) Mais « les candidats remplissant les 
conditions pour être inscrits sur la liste 
d'aptitude aux fonctions de directeurs et 
directrices de lycées techniques peuvent éga
lement faire acte de candidature à l'inscrip
tion sur la liste d'aptitude à la direction 
des collèges d'enseignement secondaire ». 

7) « Les listes concernant les candidatu res 
aux fonctions de principaux et directrices de 
lycées nationalisés, lycées municipaux et 
collèges d'enseignement secondaire seront 
subdivisées en trois, selon que les postu

lanfs seront censeurs, professeurs ou sur
veillants généraux. » 

8) Les surveillants généraux ne peuvent 
devenir censeurs ou principaux, les surveil
lantes générales ne peuvent devenir dames-
censeurs ou directrices que s'ils ont accompli 
des (onctions d'enseignement dans le second 
degré, au moins à temps partiel. Dans 
l'exercice de ces fonctions, il est souhaitable 
d'avoir eu des inspections générales. 

J'ajoute quelques recommandations à titre 
syndical : 

1) Consultez attentivement les conditions 
d'inscription et voyez intégralement la cir
culaire du 8-11-66 pour ne vous inscrire 
qu'à coup sûr et pour nous éviter d'inutiles 
correspondances ou de vaines démarches. 

2) Demandez à votre délégué académique 
ou au S .G.E .N , — éventuellement a moi-
même — des formulaires syndicaux de can
didature aux listes d'aptitude. Mais n'ou

 tiennent 
 offi

bliez pas que ces formulaires ne 
pas lieu de démarche administrative 
cielle, 

3) Le moment venu d'exprimer des vœux 
géographiques, exprimez des vœux assez larges pour 
augmenter vos chances de nomination, mais sachez 
que vous êtes tenu d'accepter le poste proposé s'il 
correspond aux vœux exprimés. 

4) Les personnels détachés doivent a c 
cepter leur réintégration sans condition. 

R. JACQUENOD,

Proviseur du lycée de Montgeron, 

représentant du S.G.E.N. à la C.A.P. 

nationale des personnels de direction, 

ACADEMIE 
DE MONTPELLIER 

Paiement' des cotisations 
1966-67 

V i r e m e n t s postaux à a d r e s s e r à : 

A d h é r e n t s des C . E . T . : 

S . N . C . P . A . n ° 8 8 1 - 8 9 M o n t p e l l i e r . 

A u t r e s catégories : 

S . G . E . N . n ° 8 3 5 - 3 6 M o n t p e l l i e r . 

C h è q u e s bancaires, s a n s i nd i ca t i on 
du b é n é f i c i a i r e , à ad resse r à : R I B O T , 
t résor ie r a c a d é m i q u e , 2 , i m p a s s e des 

G l y c i n e s , C h a n t i l l y , à Aies ( 3 0 ) .

Devenir 

chef d'établissement 

( S u i t  e de la page 1 1 ) 

C E . S  . Le Ministère craindrait-il que 
l'offre, très importante, ne soit pas 
satisfaite en totalité pour les candidats 
issus du second degré ? 

Si nous voulons qu'un juste équilibre soit 
maintenu, à la direction des C . E . S . , entre le 
premier degré, le technique et le second 
degré, il ne faut pas que ce dernier se ré
cuse, qu'il s'agisse des fonctions d'enseigne 
ment ou des fonctions d'administration. 

Pour les modalités de candidature, je ren
voie à mon information ci-contre relative à 
l'établissement des listes d'aptitude. 

R. J A C Q U E N O D .
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Collèges 
d'Enseignement Technique 

POUR VOIR PLUS CLAIR DANS LA LOI-PROGRAMME 

sur la formation professionnelle (suite) 

L'ORGANISATION DE L'ÉCHELON RÉGIONAL 

L ' é c h e l o n r ég i ona l e s t p l a c é s o u s la 

r e s p o n s a b i l i t é d i r ec te du r e c t e u r qui doi t 

d i s p o s e r d ' u n  e é q u i p  e d ' a n i m a t i o n , 

d 'un s e c r é t a i r e p e r m a n e n  t e t d ' u n 

g r o u p e d e l i a i son e t d e t r a v a i l . 

a ) L ' A N I M A T I O N D E L ' E C H E L O 
N R E G I O N A L E S T C O N F I E E : 

— A l ' i n s p e c t e u r p r i n c i p a l d e l ' e n s e i 

gnemen t t e c h n i q u e , e n c e qu i c o n c e r n e 

l e s e n s e i g n e m e n t  s t e c h n i q u e s e t 

p r o f e s s i o n n e l  s r e l e v a n t de la d i r e c t i o n 

d e la p é d a g o g i e ; 

— A  u c o n s e i l l e r d é s i g n  é à c e t 

e f fe t , e n c e qu i c o n c e r n e l e  s 

e n s e i g n e m e n t  s s u p é r i e u r s , r a t t a c h é  s à 

la d i r e c t i o  n d e s e n s e i g n e m e n t s 

s u p é r i e u r s . b) L  E S E C R E T A R I A T P E R M A N E N T E S T

C O N F I E A L ' I N S P E C T E U R 

P R I N C I P A L D E L ' E . T . e t doi t 

c o m p r e n d r e un f onc t ionna i re

(a t t aché 

 a v e r t i d e s q u e s t i o n s 

t r a i t é e s d ' adm in i s t r a t i on 

u n i v e r s i t a i r e  , c o n s e i l l e r d 'o r ien ta t ion s c o l a i r  e et p ro 

f e s s i o n n e l l e , p a r e x e m p l e ) , a i n s i que 

d e u x o u t r o j s a g e n t s d 'un n i v e a u mo ins 

é l e v é . 

c ) L E G R O U P  E D E T R A V A I L E T 

D E L I A I S O  N : 

« C o m p o s  é d e qu inze à v i n g t m e m b r e s  , 
Il do i t , s ' e f f o r c e r d ' a s s o c i e r a u x r e s p o n 

s a b i l i t é s d e l 'Educa t i on n a t i o n a l e d e s 

p e r s o n n a l i t é  s p a r t i c u l i è r e m e n t c o m p é 

ten tes e t d i r e c t e m e n  t i n t é r e s s é e s 

d a n s le d o m a i n e d e s e n s e i g n e m e n t s 

t e c h n i q u e s e t p r o f e s s i o n n e l s . A 

c ô t é d e s r e p r é s e n t a n t s d e s 

a d m i n i s t r a t i o n s e x t é r i e u r e s , d e s 

o r g a n i s a t i o n s s y n d i c a l e s p a t r o n a l e s e t 

o u v r i è r e s , e t d e s c o n s e i l l e r s d e 

l ' e n s e i g n e m e n t t e c h n i q u e , d e s 

p r a t i c i e n s d o i v e n  t s i é g e r  . » 

Ce que nous en pensons 
L a c r é a t i o n d e s é c h e l o n s r é g i o n a u x 

de l ' é d u c a t i o n p r o f e s s i o n n e l l e s ' i n s c r i t 

d o n c b ien , en p r é a l a b l e , d a n s le c a d r e 

d e la l o i - p r o g r a m m e s u r la f o rma t i on 

p r o f e s s i o n n e l l e , c e s é c h e l o n  s 

r é g i o n a u x é t a n t i n c o n t e s t a b l e m e n t 

a p p e l é  s à j o u e r u n rô le p r imord ia l au^ 

n i v e a u d e l ' imp lan ta t ion e t du 

d é v e l o p p e m e n t d e n o s é t a b l i s s e m e n t s . 

L e s r e m a r q u e s qu ' imp l ique ce t t e 

m e s u r e s e s i t uen t , p o u r d e s e n s e i g n a n t s 

c o n f é d é r é s , s u r d e u x p l a n s . A  u 

p lan g é n é r a l , il e s t é v i d e n t que , 

a i n s i q u e le sou l i gna i t le c o m m u n i q u é 

c o n f é d é r a l du 12 août , « u n e po l i t ique 

d e f o r m a t i o n p r o f e s s i o n n e l l e ne s a u r a i t 

a v o i r d ' e f f i c a c i t é s o c i a l e et é c o n o m i q u e 

que d a n s l a m e s u r e ou e l l e c o n s t i t u e 

un é l é m e n t d ' u n e pol i t ique g l o b a l e de 

l ' emp lo i , s u p p o s a n t e n p a r t i c u l i e r la 

r ev i t a l i sa t i on d e s r é g i o n s e n d i f f i cu l té 

pa r l e s i n v e s t i s s e m e n t s i n d i s p e n s a b l e s 

e t la c r é a t i o n d ' e m   e s t p l o i s n o u v e a u x ». C e t t e cond i t i on 
e n c o r e p l us i m p é r i e u s e l o rsqu ' i l s ' ag i t 

d e l a fo rmat ion p r o f e s s i o n n e l l e f é m i n i n 
e e t d e s e s d é b o u c h é s . 

Il a p p a r a î t d o n c qu 'en dé f i n i t i ve l ' en 

s e m b l e d e m e u r e cond i t i onné p a r la p r o 

g r a m m a t i o n du V  e P l a n , et r ien ne 

p r o u v e , l e s é t u d e s à l ' é c h e l o  n rég iona l 

é tan t à v e n i r , que l e s c r é d i t s 

d ' é q u i p e m e n t p r é v u s pour ron t ê t re 

a f f e c t é s j u d i c i e u s e  men t . 

S i g n a l o n  s é g a l e m e n t , a i n s i q u e le 

r a p pe la i t R. T a r n a u d d a n s « 

S y n d i c a l i s m e C . F . D . T . » du 10 

s e p t e m b r e ( 1 ) , q u e l ' e x p o s é d e s 

mo t i f s du pro je t d e lo i -p r o g r a m m e 

p ré vo i t la c r é a t i o n d ' u n  e c o m m i s s i o n 

r é g i o n a l e d e la f o rma t i on e t d e 

l 'o r ienta t ion p r o f e s s i o n n e l l e  s d e la 

p r o mot ion s o c i a f e e t d e l 'emplo i . F e r a - t -

e l l e d o u b l e emp lo i a v e c l ' éche lon 

r é g i o n a l d e l 'Educa t i on p r o f e s s i o n n e l l e ? 
Un,e au t re i n te r roga t i on s e p o s e e n c e 

qui c o n c e r n e le g r o u p e d e t r a v a i l et d e 

l i a i son d e l ' é che lon r é g i o n a l , a u s e i n 

duque l « d e s p r a t i c i e n s d o i v e n t s i é g e r », 

e t qu i , a p p a r e m m e n t , n ' appa r t i end ra i en t , 

n i . a u x o r g a n i s a t i o n s s y n d i c a l e s pa t ro 

n a l e s , ni a u x o r g a n i s a t i o n s s y n d i c a l e s 

o u v r i è r e s . . . 

A u p l a n pa r t i cu l i e r d e s e n s e i g n a n t s , il 

f au t s o u l i g n e r , d a n s l e s r e c o m m a n 

d a t i o n s g é n é r a l e s , l a not ion d e fo rma t i on 

et d e p e r f e c t i o n n e m e n  t d e s p r o f e s s e u r s . 

C e c i s i gn i f i e , e n c l a i r , q u e la n é c e s 

s i t é d e r e v o i r la f o r m a t i o n et de p r é 

vo i r l ' adap ta t ion d e s e n s e i g n a n t  s  du 

s ' i n s c r i r eT e c h n i q u e doi t  e n p r i o r i t é 

d a n  s l e s m e s u r e s q u e doi t p r e n d r e 

no t re adm in i s t r a t i on . O r  , j u s q u ' à c e 

jour , r i en n ' a é té fa i t d a n s c e s e n s 

et , c i r c o n s t a n c e a g g r a v a n t e , d e s 

c e n t a i n e s d e p r o f e s s e u r s de C E T . s o n t 

a f f e c t é s d i r e c  t emen t , d a n s l e s 

é t a b l i s s e m e n t s  , en s t a g e e x t e r n e . 

L o r s q u ' a p p a r a î t d a n s c e s m ê m e s 

r e c o m m a n d a t i o n  s la c o n c e p t i o n p a r t i c u 

l i è re d e s e n s e i g n e m e n t s t e c h n i q u e e t 

p r o f e s s i o n n e l d a n s l eu r « i ndén iab le 

s p é c i f i c i t é », on ne peu t q u e m e s u r e r 

le r e t a r d p r i s à l ' éga rd d e s i m p é r a t i f s 

en m a t i è r e d e f o rma t i on e t d ' adap ta t i on 

d e  s m a î t r e s  , a u s s i b ien q u '  à l ' égard 

du d é v e l o p p e m e n t d e s é t a b l i s s e m e n t s . 

C e t t  e dé f in i t ion d e s e n s e i g n e m e n t  s 

t e c h n i q u e e  t p r o f e s s i o n n e  l imp l i que 

ob l iga to i re men t u n e r e c o n s i d é r a t i o n d e 

la fonc t i on , d e p u i s l o n g t e m p s r é c l a m é e 

pa r l e s o r g a n i s a t i o n s s y n d i c a l e s e t 

d e p u i s a u s s i l o n g  t e m p s i gno rée d e 

l ' admin i s t ra t i on . Q u a n  d l ' i n t e n d a n c e 

c o m m e n c e r a - t - e l l  e à s u i v r e ? 
D a n s le c a d r e d e l ' an imat ion et d e 

la c o o r d i n a t i o n , il s e m b l e r a i t qu ' i l so i t 

p o s s i b l e d ' e n v i s a g e r l ' a v e n i  r s o u s 

u n e f o r m e p lus r é a l i s t e q u e 

p r é c é d e m m e n t . M a i s l e  s re l a t i ons 

u n i v e r s i t é - i n d u s t r i e , d ' u n e par t , l e s 

r e l a t i o n s c o n f é d é r a t i o n s o u v r i è r e s -

p a t r o n a t , d ' au t re par t , r e s t e r o n t 

c o n d i t i o n n é e s p a r l 'op t ique d i f f é ren te 

d a n  s la f ina l i té m ê m e d e la 

fo rma t ion ou l ' adap ta t ion , à but u t i l i ta i re 

pour l e s u n s , f i d è l e s a u x no t i ons d e 

r e n d e m e n t et d e prof i t ; c o m m e m o y e n 

de p r o m o t ion h u m a i n e et c o l l e c t i v e , 

pou r l e s s y n d i c a l i s t e s  . C ' e s t ic i 

q u ' a p p a r a î  t tou te la d i f f é r e n c e en t re 

fo rma t ion et é d u c a t i o n . Q u e l s e r a 

f i na l emen t le c h o i x d e l ' E d u c a t i o n 

na t iona le ? , J . B E N E T O N  , 
S e c r é t a i r e 

g é n é r a l d e l a 

S e c t i o n 

d e s C E . T . 

En bref 

• BONIFICATION D'ANCIENNETE 
POUR LA RETRAITE DES PROFES
SEURS TECHNIQUES 

années, à la durée de l'activité profes
sionnelle dans l'industrie dont les pro
fesseurs de l'enseignement technique 
ont dû justifier pour pouvoir se pré
senter au concours de recrutement dans  
les conditions exigées par le statut par
ticulier au titre duquel ils ont été nom
més. » 

• CERTIFICAT D'APTITUDE A LTNS- ' 
PECTION DE L'E.T. 

Prochaine session ouverte le 16 jan
vier 1967 dans les disciplines : enseigne
ment commercial, enseignement des 
sciences théoriques et appliquées, ensei
gnement technique industriel. Date de 
clôture des inscriptions fixée au 5-12-

( 1 ) V o u s a u s s i , l i s e z « S y n d i c a l i s m e

C F . D . T . ( 16 F , C . C . P . P a r i s 2 8 3 2 4 ) . 

66, à 16 heures, au ministère de l ' E . N . . 
direction de la pédagogie. Renseigne
ments au B.O. n° 43 du 17-11-66 et 
à l'adresse ci-dessus. 

• EXAMEN PROBATOIRE 
D'INSPECTEUR DE L'E.T. 

Début des épreuves : 10 mars 1967 
Inscription (avec dossier complet), au 
plus tard le 3 février 1967, à 16 heures, 
au ministère de l ' E . N . , direction de la 
pédagogie, des enseignements scolaires 
et de l'orientation, 110, rue de Grenelle. 
Paris (7 e). Renseignements : B.O. n° 43 
du 17-11-66, p. 2505 ; B.O. n° 36 du 
1-10-62, p. 3308, et à l'adresse indiquée 
ci-., dessus. 
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La bonification d'ancienneté accordée 
aux professeurs techniques, en fonction 
de leurs services dans l'industrie, pour 
la liquidation de leur pension de fonc
tionnaires, vient d'être déterminée par 
le décret n° 66-809 du 28 octobre (J.O. 
du 3-11-66), article R.25 de l'annexe. 

« La bonification prévue à l'article 
L.12, h, est égale, dans la limite de cinq 

a* 



P o u r u n e o p p o s i t i o n 
r e s p e c t u e u s e d u p r i n c i p e d e l a l a ï c i t é 

- Débats du dernier Comité National du S . G . E . N . —

A. - SITUATION JURIDIQUE DE LA C.F.D.T. 

L a s é a n c e p l én iè re du C . N . s ' e s t o u v e r t e le 30 o c t o b r e , 

à 14 h. 30 , s o u s la p r é s i d e n c e d e G . Hen tz . 

C a s p a r d e t V i g n a u x , r e s p e c t i v e m e n t d é l é g u é t i t u la i re e t 

d é l é g u  é s u p p l é a n t au C o n s e i l c o n f é d é r a l  , s o n t 

c o n j o i n t e m e n t ' r a p p o r t e u r s d a n s la p r e m i è r e pa r t i e d e la 

s é a n c e c o n s a c r é e a u x p r o b l è m e s j u r i d i q u e s , p o s é s à l a 

C . F . D . T . pa r l 'a r rê t d e la C o u r d ' a p p e l de P a r i s , le 21 ju in 

1966. 

V i g n a u  x a r e p r i s , d e v a n t l e C . N. , l ' a n a l y s e j u r i d i q ue p r é 

s e n t é e d a n s <• S . U. » n° 4 0 6  . Il a i n s i s t é s u  r l a m a n i è r  e 

don t les c o n c l u s i o n s d e ce t te a n a l y s e s ' é t a i e n t 

p r o g r e s s i v e m e n t d é g a g é e s d a n s s o n esp r i t e t c e l u i de s e s 

c o l l è g u e s du B . N . Il a r a p p e l é e t jus t i f ié l e s p r i s e s d e 

pos i t i on s u c c e s s i v e s ; d e C a s p a r d e t d e l u i -même d a n  s l e s 

i n s t a n c e s c o n f é d é r a l e s  . 
L ' é c h a n g e d e v u e s qui s u i t e s t m a r q u é p a r l e s i n t e r v e n 

t i ons d e B i a n c h i , G i r a r d , J u l l i a r d , R o u s s e l e t e t S t e n g e l , c e 

d e r n i e r e x p l i q u a n t l ' oppos i t ion d e l 'U . D. du B a s - R h i n à tou te 

« n é g o c i a t i o n » C . F . D . T . - « C . F . T . C . m a i n t e n u e » . 

E n r é p o n d a n t a u x i n t e r v e n t i o n s , C a s p a r d i n s i s t e s u  r l a 

d i s c r é t i o n o b s e r v é e pa r le S . G . E . N . quan t a u x d é l i b é r a t i o n s 

c o n f é d é r a l e s , s u  r le fa i t q u e tou t p ro je t d e r è g l e m e n t s e r a 

s o u m i s a u C o n s e i l c o n f é d é r a l ( c e qui p e r m e t t r a d ' en a p p r é 

c i e r e t le c o n t e n u et la v a l e u r j u r i d i q u e ) , s u  r l a c o n f i a n c  e 

d e fond d e s s y n d i q u é s d a n s l e s i n s t a n c e  s c o n f é d é r a l e s . 

L ' a c t i o n et l 'o r ientat ion p r é s e n t é e s p a r l e s r a p p o r t e u r s 

son t a p p r o u v é e s à l ' unan imi té d e s d é l é g u é s m o i n s u n . 

B. - APPLICATION D'UNE RESOLUTION DE CONGRES

L a s e c o n d e par t ie d e la s é a n c e p l é n i è r e a é té e s s e n t i e l l e 

men t c o n s a c r é e à un p r e m i e  r e x a m e n d e l ' app l i ca t i on d e 

l a réso lu t i on du C o n g r è s d e C a e n : « Act ion s y n d i c a l e d a n s 

la vie politique » à l a s i t ua t i on c r é é e p a r la p rox im i té d e s 

é l e c t ions l é g i s l a t i v e s . 

A p r è s l ' e x p o s é du s e c r é t a i r e g é n é r a l , r appo r teu r , l e s i n 

t e r v e n t i o n s f u ren t s i n o m b r e u s e s ( 1 ) q u e le p r o b l è m e s e p o s a 

de s a v o i r s i le déba t ' s e r a i t r e m i s à u n e a u t r e s e s s i o  n 

o u s' i l s e r a i t pou rsu i v i a u - d e l à d e l ' heu re n o r m a l e m e n t 

p r é v u e . S u r p ropos i t i on du p r é s i d e n t H e n t z , l ' a s s e m b l é e 

d é c i d a la p ro longa t i on j u s q u ' à 19 h e u r e s , e n c o n c e n t r a n t 

s o n ef for t s u  r l ' e x a m e  n du t ex te é l a b o r é p a r C a s p a r d e t 

V i g n a u x . E n f in d e s é a n c e , le p r é s i d e n  t a y a n t p r o c é d é à 

l ' appe l d e s s e c t i o n s a c a d é m i q u e s et n a t i o n a l e s , c e t e x t e fut 

a p p r o u v é p a r 1 5 v o i x c o n t r e 1 ( 3 a b s t e n t i o n s d é c l a r é e s ) , 

a p r è s q u e l q u e s e x p l i c a t i ons , mod i f i ca t i ons ou a d j o n c t i o n s 

dont la p l u s impor tan te p révo i t la r é u n i o n d 'un C o m i t é 

na t iona l r es t re in t . 

L e r é s u l t a  t d e c e v o t e e s  t r a p p o r t é d a n s le t e x t e c i -

d e s s o u s : 
R é u n i le 30 oc tob re 1 9 6 6 , le C o m i t é na t iona l du S . G . E . N. 

a e x a m i n é la réso lu t i on d u C o n g r è s d e C a e  n c o n c e r n a n 
t l ' ac t ion s y n d i c a l e d a n s l a v i e po l i t ique , r é s o l u t i o  n 

a f f i rman t : 

« Le droit pour l'organisation syndicale : 

« non seulement de participer par ses responsables, sur 
« les problèmes la concernant, à des travaux susceptibles • d'éclairer l'opinion comme ceux de divers colloques (Collo-« 
ques juridiques, Colloques socialistes, Rencontre socialiste « 
de Grenoble...) ; mais encore d'intervenir sur les mêmes « 
questions, et en pleine indépendance, dans tout débat pu- 

« blic, et notamment, dans les débats qui précèdent les élec-« 
tions politiques ; 

« D'intervenir auprès des candidats (et, éventuellement, 
« des partis), dont l'orientation n'est pas sur des questions 
« fondamentales en opposition avec celle de t'organisation 
« syndicale ; les réponses aux questions posées par cette 
a dernière seront portées à la connaissance de ses adhérents 
« et rendues publiques. 

« Si, respectueuse selon la tradition syndicale française, 
« de l'autonomie de l'électeur, l'organisation syndicale ne 
« donne pas à ses appels la forme d'une consigne de vote (2), 
« c'est son droit autant que son devoir d'attirer l'attention 
« publique et d'abord l'attention des syndiqués sur l'im-« 
portance des options où sont engagés les valeurs et les « 
intérêts dont elle a la charge. 

« Ce devoir, le S.G.E.N. l'accomplira par ses instances 
« responsables lors des prochaines élections législatives, 
« comme il d'à accompli en 1964-65 dans la campagne prési-« 
dentielle. » 

S e r é f é r a n t à la m ê m e r é s o l u t i o n , le C o m i t é na t i ona l a 
r a p p e l é q u e l ' oppos i t ion du S . G . E . N . a u x lo is d ' a i de à l ' en 

s e i g n e m e n t p r i vé c o n s t i t u e , pou r l e s r e s p o n s a b l e s s y n d i c a u x , 

u n e « r é f é r e n c e f o n d a m e n t a l e » , e t q u e le c o n g r è s a a p p r o u v é 

l e s i n s t a n c e  s s y n d i c a l e s de n ' a v o i r p r i s , d a n s la c a m p a g n e 

p r é s i d e n t i e l l e , I' « in i t ia t i ve d ' é c h a n g  e d e v u e s q u ' a v e c d e s 

c a n d i d a t  s s u s c e p t i b l e s d e r e p r é s e n t e r une oppos i t i on d é m o 

c r a t i q u  e et s o c i a l e r e s p e c t u e u s e du p r i n c i p  e d e la ïc i té ». 

Il 

E n c o n s é q u e n c e , le C o m i t é na t i ona l a d o n n é m a n d a t a u 

b u r e a u na t iona l d ' é tab l i r un projet de lettre aux c a n d i d a t s , 
dont l ' i dée d i r e c t r i c e s e r a u n e po l i t ique na t i ona le d e la 

S c i e n c e et d e l ' E d u c a t i o  n imp l i quan t d é f e n s e et promotion du 
s e r v i c e public, men t i on p o u v a n t ê t r e f a i t e , c o m m e l o r  s d e 

l ' é lec t ion p r é s i d e n t i e l l e  , d e q u e s t i o n s c o n n e x e s ( 3 ) . 

C e projet de let t re s e r a s o u m i s à un Comité national r e s 

t re in t : d e s a d é l i b é r a t i o n r é s u l t e r a le t ex te déf in i t i f . 

S o u s le contrôle d e s bureaux a c a d é m i q u e s qui j u g e r o n t 

d e l a s i tua t ion r é g i o n a l e , il appart iendra aux r e s p o n s a b l e 
s départementaux d ' a d r e s s e  r la le t t re a u x c a n d i d a t s . 

L e b u r e a u na t iona l a t t i r e ra s u r le t e x t e d e c e t t e le t t re 

l 'a t tent ion d e s d i r e c t i o n s n a t i o n a l e s d e pa r t i s s u s c e p t i b l e s — 

a u j u g e m e n t du C . N. (4 ) — d e « r e p r é s e n t e r u n e oppos i t i o n 

d é m o c r a t i q u e e t s o c i a l e r e s p e c t u e u s e du p r i n c i p  e d e 

la ï c i té » ( 5 ) . 

( 1 ) N o u s env isageons d 'en p répare r u n compte r e n d u pou r le
C . N . rest re in t .

(2) N o t e de l a réso lu t i on de C a e n . : « P a r exemple , en déc la  
ran t avec le C . N . des 30 et 31 oc tobre 1965 : sans pré tendre 
se p rononcer sur l 'ensemble des prob lèmes posés a u co rps é lec
to ra l , n i par conséquent d ic te r le vo te des synd iqués ». — N o u s 
avons soul igné les express ions l es p lus s ign i f i ca t i ves d a n s l a 
s i tua t ion présente. 

( 3 ) L e pro jet d i s t r i bué évoqua i t : les rappor ts U n i v e r s i t é -I n d u s t r i e , 
no tammen t en ma t i è re de fo rmat ion pro fess ionne l le ; la nécessi té 
d 'assurer a u x s y n d i c a t s u n pouvoi r de négoc ia t ion e f fec t ive des 
cond i t i ons de t r a v a i l tant dans le sec teur pub l i c que dans le sec teu r 
p r i vé . C e s p réc i s ions ne sont pas insérées dans le texte c i -dessus a f i n , 
se lon le vœu de l 'assemblée , de ne pas appara î t re l im i t a t i ves . . 

( 4 ) L e projet d is t r ibué p réc isa i t q u ' i l appar tena i t au C . N. de 
désigner les par t is pouvan t répondre , dans les c i r cons tances 
présentes, a u c r i tè re ind iqué d a n s l a réso lu t ion du Cong rès . 

( 5 ) P o u r s i tuer le débat d u 30 oc tobre dans l a v i e d u synd i ca t , le 
l ec teur v o u d r a b ien .•».(• repor te r à l a sér ie des t r o i s a r t i c l es « 
Synd i ca l i sme et po l i t ique », p a r u s dans « S . U . », 409 , 410 et 
4 1 1 . 
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FORMATION 
• 

DICTIONNAIRE DE LA LAÏCITÉ 
apparaître une faveur croissante accordée à 
l'école libre. De janvier 1945 à sep
tembre 1951, le pourcentage des réponses 
favorables à une aide de l'Etat à 
l'enseignement libre passe de 28 à 45 %, et 
celui des réponses défavorables de 51 à 
42 % Un sondage plus récent vient 
confirmer celte tendance : 43 % des per
sonnes interrogées déclarent qu'elles 
mettraient leurs enfants dans un établis
sement libre si celui-ci était gratuit. 
Dans ces conditions, sans sous-estimer la 
réelle puissance de mobilisation du C.N. 
A.L. et de ses alliés, on'est tenté de se 
demander si les manifestations de juin 
sur le thème de la défense de l'école 
publique ne furent pas l'occasion d'ex
primer un mécontentement politique 
plus général, dont la question scolaire 
ne serait qu'un des élémens. Seule, une 
étude minutieuse portant sur les organi
sateurs des réunions de défense laïque, 
sur les propos tenus par le public et les 
personnalités rassemblées à cette occa
sion, permettrait de confirmer ou d'in
firmer cette hypothèse. »

D ' a u t r e pa r t , l ' oppos i t ion d u C . N . A . L  . 
s e t r a d u i  t par u n p ro je t de l ég i s l a t i on 
s c o l a i r e qu i i nsp i r e ra les p ropos i t i ons des 
pa r t i s c o m m u n i s t e s e t soc ia l i s t es à l ' A s 
s e m b l é e n a t i o n a l e . C ' e s  t u n p r o g r a m m e 
m a x i m u m ( c f . l ' énoncé du p r e m i e r p r i n 
c i pe : « L  a s c o l a r i t  é es t ob l i ga to i re d e 
6 à 1 8 ans e  t c e t e n s e i g n e m e n t o b l i 
ga to i r e es t d o n n é e x c l u s i v e m e n  t pa r le 
s e r v i c e pub l i c » , « L e M o n d  e » d u 19 
j u i n 1 9 5 9  ) qu i répond a u p r o g r a m m e 
m a x i m u m des A . P . E . L . et à .la m o t i o n 
d e l ' A s s o c i a t i o n p a r l e m e n t a i r e pour la 
l i be r t é d e l ' e n s e i g n e m e n t d e m a n d a n t a u 
g o u v e r n e m e n t de dépose r u n p ro je t d e 
loi qu i pu isse ê t re vo té a v a n  t la f i n de la 
sess ion p a r l e m e n t a i r e  . 

2 4 j u i l l e t : M a l g r é la c o n s t i t u t i o n de 
la C o m m i s s i o n P a u  l L a p i  e ( 3 ) c h a r g é e 
d ' é t u d i e r l ' e n s e m b l e des p r o b l è m e s r e  
l a t i f  s à l ' e n s e i g n e m e n t p r i v é , le g o u  
v e r n e m e n t a d é c i d  é des m e s u r e s d ' a t 
t e n t e n o t a m m e n t le p a i e m e n t a n t i c i p  é 
d e l ' a l l o c a t i o n B a r a n g é con t re quo i le 
C . N . A . L . p ro tes te d a n  s sa c o n f é r e n c e d e 
p resse 

E t é 1 9 5 9 : L e s r e p r é s e n t a n t s d u C . N . 
A . L . déposen t d e v a n  t la C o m m i s s i o n P a u l 
L a p i e . 

A u t o m n e 1 9 5 9 : L e g o u v e r n e m e n t a 
c o n f i  é à M . B o u l l o c h e , m i n i s t r e de l ' E d u 
c a t i o n n a t i o n a l e , le so in de réd ige r u n 
p r e m i e r p ro je t de loi : l ' acco rd s e m b l e 
d i f f i c i l e à réa l i se r a v e c le P r e m i e r m i 
n i s t r e , M . D e b r é . L ' oppos i t i on p a r l e m e n 
t a i r e e t ce l l e du C . N . A . L . r e d o u b l e n t 
d ' i n t e n s i t é : n o u v e l l  e v a g u  e de m e e t i n g  s 
l a ï q u e s d u r a n  t le m o i s de n o v e m b r  e qu i 
r e n c o n t r e n  t le mêr r ie s u c c è s q u ' e n j u i n : 6 
7 r é u n i o n s d é p a r t e m e n t a l e s pour le seu l 2 9 
n o v e m b r e qu i r a s s e m b l e n t 7 0 0 . 0 0 0 
pe rsonnes . A v e c c e l l e  s d u 2 2 n o v e m b r e 
e t ce l l es d u 6 d é c e m b r e , c ' e s  t p lus d ' u  n 
m i l l i o n d e m a n i f e s t a n t s q u i  , « su r t ro i s 
d i m a n c h e s , e x p r i m è r e n t leur a t t a c h e m e n t à 
l 'éco le l a ï q u e  . » 

2 2 d é c e m b r  e : L e C . N . A . L  . o r g a n i s 
e d a n s t o u t e s les éco les u n e j ou rnée 
d e p r o t e s t a t i o n . 

2 3 e t 2 4 d é c e m b r e : D i s c u s s i o n e t 
vo te d ' u n pro je t g o u v e r n e m e n t a l d i f f é 
r e n t d u p ro je t de M . B o u l l o c h e qu i d é 
m i s s i o n n e . 

2 9 d é c e m b r  e : L  a loi v o t é e à l ' A s 
s e m b l é e n a t i o n a l  e es t d i s c u t é e a u S é n a t . 

U n c o m m u n i q u é d u C . N . A . L . d é c l a r e 
« o n a s s a s s i n e l 'éco le p u b l i q u e » . 

1 9 6 0 
F i n j a n v i e r : L a n c e m e n t de la p é t i 

t i on l a ï q u  e par le C . N . A . L . 1 6 5 . 0 0 0 c a 
h i e r s à pages n u m é r o t é e s son t e x p é d i é s 
a u c h e f - l i e u de c h a q u  e d é p a r t e m e n t 
e t r é p a r t i s a u s s i t ô t dans t o u t e s les 
l o c a l i t é s . 

L e t e x t e de la p é t i t i o  n d e m a n d  e 
a u x F r a n ç a i s de p ro tes te r 
s o l e n n e l l e m e n t c o n t r e la loi Deb ré 
e t d ' e  n r é c l a m e r l ' a b r o g a t i o n , la 
l a ï c i t é d e l ' éco le e t d  e l ' E t a t é t a n t 
c o n s i d é r é e c o m m e u n des p r i n c i p e s 
f o n d a m e n t a u x d e la R é p u b l i q u  e 
f r a n ç a i s e . 

19 j u i n : 
L e m a t i n : A s s e m b l é e des d é l é g u é s 

des p é t i t i o n n a i r e s qu i s ' é l è v e n t a u n o m 
bre de 1 0 . 8 1 3 . 6 9 7 . 

L ' a p r è s - m i d i : M a n i f e s t a t i o n du bo is 
de V i n c e n n e s : 3 5 0 . 0 0 0 pe rsonnes j u 
r e n t le s e r m e n t l a ï q u  e : 

« N o u s , dé légués d e s p é t i t i o n n a i r e s 
des c o m m u n e  s de F r a n c e , r e p r é s e n t a n t 
1 0 . 8 1 3 . 6 9 7 F r a n ç a i s e  s e t F r a n ç a i s d e 

 o p i n i o n s , t o u t e  s o r i g i n e s e t d e t o u t e s 
a y a n  t s i g n é la p r o t e s t a t i o n s o l e n n e l l e 
c o n t r  e la loi sco la i re de d i v i s i o n d u 3 
1 d é c e m b r e " 1 9 5 9 , 

F a i s o n s le s e r m e n t s o l e n n e l : 
— d e m a n i f e s t e  r e n t o u t e  s 
c i r c o n s t a n c e s e t e n tous l i e u x no t r e i r r é d u c 

t i b l e oppos i t ion à c e t t e loi 
c o n t r a i r e à l ' é vo lu t i on h i s t o r i q u e d e 
la n a t i o n ; — de l u t t e r sans t r ê v e et s a n s d é f a i l 

l a n c e j u s q u ' à son a b r o g a t i o n ; 
— e t d ' o b t e n i r que l ' e f f o r t sco la i re d e 

la R é p u b l i q u e so i f u n i q u e m e n t r é 
s e r v é à l 'éco le de la n a t i o n  , 
espo i r de no t re j e u n e s s e  . » 

(1) Le 6 mars, les Associations de Pa
rents d'Elèves d'Ecoles Libres ont tenu 
un meeting salle Wagram au cours duquel 
elles ont exposé un programme maximum. 

(2) Volume XIII n° 2, juin 1963, aux 
P.U.F., p. 352 à 378 : donc article à ajouter 
aux deux livres signalés à la bibliographie 
de la précédente rubrique. 

( 3 ) Voir prochaine rubrique.

Dans le précédent « Dictionnaire Laïcité » à 
la date 1956, il fallait lire : « ... La nouvelle 
Assemblée, pourtant à majorité Front 
républ ica in » et non « populaire ». La note 
( 3 ) qui suivait ayant sauté, précisons ici 
que le « Front républicain » signifiait l'al
liance des socialistes et des radicaux seu
lement majoritaire avec l'appui des voix 
communistes et si.aucune voix V.D.S.R. ou 
radicale ne manquait à l'appel.

Le fait que certaines de ces dernières 
aient manqué explique justement que la 
proposition d'abrogation de la loi Barangé 
n'ait pu être inscrite à l'ordre du jour de 
l'Assemblée (17 et 24 février 1956). 
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C 
- Le Comité national

d'action laïque (suite) 

Le C.N.A.L. et la LOI DEBRE 

1 9 5 8 

10 n o v e m b r e : A l ' occas ion des é l e c  
t i ons de l ' A s s e m b l é  e n a t i o n a l e , u n c o m  
m u n i q u é du C . N . A . L  . a p p e l l e à vo te r 
« pour c e u x qu i s e d é c l a r e r a i e n  t réso lus 
à ré tab l i r la p a i x s c o l a i r e e n ab rogean t 
l e s m e s u r e s q u i l ' on t i n c o n s i d é r é m e n t 
c o m p r o m i s e e t e n r e p o u s s a n t t ou te m e 
s u r e q u i  , sous f o r m e de s u b v e n t i o n s ou 
d ' a l l o c a t i o n s , f e r a i t r e v i v r e le r é g i m e d e 
V i c h y  . » 

1 9 5 9 

31 j a n v i e r : L e C . N . A . L . , d a n s u n e 
le t t r e a d r e s s é e a u g é n é r a  l d e 
G a u l l e , e x p r i m e son oppos i t i on f o r m e l l e 
à tou te m e s u r e d ' a i de o l ' e n s e i g n e m e n t 
l i b re . 

10 m a r s : L e C . N . A . L . d é n o n c e les 
p ropos i t i ons des A . P . E . L . ( 1 ) qu i v i o 
len t la loi d e 1 8 8  6 c o m m e c e l l e de 
1 9 0  4 e t qu i « c o n s a c r e r a i e n t par u n b r u 
ta l re tour des f o r c e s d u p a s s é  , le 
p r i n c i p e p é r i m é d e la s é g r é g a t i o n 
s c o l a i r e . » 

A pa r t i r du p r i n t e m p s , les pa r t i s p o 
l i t i ques de g a u c h  e a p p o r t e n t leur appu i 
a u C . N . A . L  . ( C o n g r è  s du par t i 
soc i a l i s t e a u t o n o m  e à M o n t r o u g  ë e n 
m a i 1 9 5 9 ; l e t t r es d u 13 a v r i l e t d  u 
1 0 j u i n d u B u r e a u po l i t i que d u pa r t i 
c o m m u n i s t e ) . 

2 1 e t 2 8 j u i n : g r a n d e s m a n i f e s t a 
t i o n s l a ï q u e s qu i r é p o n d e n t a u r a s s e m 
b l e m e n t des m e m b r e s des A . P . E . L . à 
C a e n ; e l les se d é r o u l e n t à V i n c e n n e s e t 
d a n s les c h e f s - l i e u x de d é p a r t e m e n t s 
( n o t a m m e n  t 6 N a n t e s ) . P . V i a n s s o n 

P o n t é é c r i v a i t d a n s « L e M o n d e » d u 
2 3 j u i l l e t : « L e  s rappo r t s d e  s 
p r é f e t s d i s e n t t ou te l ' a m p l e u r des 
m a n i f e s t a t i o n s et b ien des d é p u t é s on t 
m e s u r é a v e c i n q u i é t u d e d a n s leur 
c i r c o n s c r i p t i o  n la réappa r i t i on de c e t t e 
l i gne d e d é m a r c a t i on p e r m a n e n t e 
q u ' o n s ' é t a i  t u n peu t r op pressé d  e 
d é c l a r e r d é p a s s é e e t r i d i c u l e  . » 

. A l i n e C o u t r o t d a n s son a r t i c l e de 
« L a R e v u e f r a n ç a i s  e de s c i e n c  e 
p o l i t i q u e » ( 2 ) c o m m e n t e a ins i c e s 
m a n i f e s t a t i o n s : 

« Ce réveil laïque des masses sur
prend lorsqu'on le compare avec l'ab
sence du thème scolaire non seulement 
lors de la campagne électorale de no
vembre 1958, mais lors des élections 
municipales de mars 1959, alors que les 
perspectives d'un débat étaient déjà con
nues et orchestrées ; il fait contraste 
également avec les résultats des sonda
ges qui, depuis 1945, ont tenté de pren
dre la mesure de l'opinion en la ma
tière. La confrontation des résultats fait 
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